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Départements de la  Haute-Loire  et du Cantal

  

CHAPITRE I - Généralités concernant l’enquête

1.1 - Objet de l’enquête

Enquête publique ayant pour objet la demande d’autorisation environnementale déposée
par la SARL Boralex Chazottes-Rageade en vue d’implanter et d’exploiter un parc éolien
comprenant huit (8) éoliennes et deux (2) postes de livraison sur le territoire des com-
munes d’Ally (43), Saint-Austremoine (43) et Rageade (15).

Cette enquête a pour but d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la
prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles de
porter atteinte à l’environnement.

Les remarques, propositions et observations du public dont il sera fait état durant l’enquête
seront soumises et prises en considération par le pétitionnaire et par l’autorité compétente
pour prendre la décision ultime. 

1.2 - Cadre juridique

La présente enquête est réalisée en application:

-  Du code de l’Environnement et notamment les articles L123-1 et suivants, R123-1 et sui-
vants relatifs aux enquêtes publiques,

Et le projet est encadré par:

- L’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 et de ses deux décrets d’application (2017-
81 et 2017-82 du 26/01/2017) qui régissent l’autorisation environnementale.

- Le code de l’Énergie en ses articles L1311-1, L321-6 et suivants, R323-23 et suivants.

- Le code de l’Urbanisme en ses articles L421-1 modifié, R431-7 à R431-10.
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- Le code forestier en ses articles L214-13, L341-3.
 
- La loi Montagne, article L121-12 du code de l’urbanisme.

- Le Règlement National d’Urbanisme (RNU), articles R111-2 et R111-27 du code de l’ur-
banisme.

- L’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’éner-
gie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la ru -
brique 2980 du catalogue des installations classées pour la protection de l’environnement.

- Et, toujours par cet arrêté pour sa partie relative à la remise en état et à la constitution
des  garanties  financières  pour  les  installations  de  production  d’électricité  qui  utilisent
l’énergie mécanique du vent.

- Le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) pour ce qui concerne la partie Cantal de
l’aire d’étude du projet: Cantal Est.
En ce qui concerne la Haute-Loire, cette partie du département n’en est pas dotée.

1.3 - Nature et caractéristiques de l’objet de la demande

Le projet de parc éolien de Chazottes-Rageade  débute en 2013 (demande  initiale de la
commune de Saint-Austremoine)  alors que la société Boralex mène une étude technique
sur le potentiel agrandissement du parc éolien existant sur la zone d’Ally-Mercoeur.

Après une première période de contacts avec les élus des communes de Saint-Austre-
moine et Ally, la société Boralex lance des études de faisabilité sur le secteur des «Cha-
zottes».

En mars 2015, les résultats de l’étude technique mettent en évidence la nécessité d’agran-
dir le projet pour des problèmes de rentabilité. Les premiers contacts sont noués avec la
commune de Rageade, mais l’avis de l’armée de l’air est alors défavorable.

Au cours de l’année 2016, un accord intervient avec la section de Fournel-Novéchaze au-
torisant la remise en état d’un ancien chemin communal favorisant l’accès au lieu-dit «Es-
cramadis» sur la commune de Rageade. Les études sont alors lancées sur cette com-
mune.

En 2017, le principe de raccordement à Sainte-Eugénie-de-Villeneuve est initié.

Par ailleurs, en 2019, les autorités militaires ont décidé de libérer des espaces, jusque là
contraints en matière de survol, sur le territoire concerné. Le permis de construire  pour le
poste source de Sainte-Eugénie-de-Villeneuve est alors déposé.

Le parc éolien de Chazottes-Rageade prévoit l'installation de 8 éoliennes sur le territoire
des communes de Rageade (département du Cantal) et d'Ally et de Saint-Austremoine
(département  de  la  Haute-Loire)  en  région  Auvergne-Rhône-Alpes.  Les  communes
concernées par le projet sont situées à l'est du département du Cantal pour Rageade et à
l'Ouest du département de la Haute-Loire pour Ally et Saint-Austremoine.
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Le projet retenu se compose de 8 machines, d’une  hauteur en bout de pale de 164,5 m 
(dimension maximale, sachant que le choix du matériel sera fait en fonction des disponibi-
lités au moment des travaux). Les huit (8) éoliennes sont scindées en deux groupes, im-
plantées sur des parcelles agricoles et sylvicoles.

Chacun des aérogénérateurs aura une puissance comprise entre 3 et 4,2 mégawatts (le 
choix dépendra également des matériels disponibles au moment de la réalisation du chan-
tier), soit une puissance totale de 24 à 33,6 MW. 

Il est attendu une production électrique de 69,12 GWh par an, soit l'équivalent de la 
consommation électrique, chauffage inclus, de 27648 habitants environ (consommation de
2500 kwh /an/habitant).

Cette production électrique d'origine renouvelable permettra l'évitement d'environ 3300 
tonnes d'équivalent CO2. Ces  données pourront légèrement varier en fonction du modèle 
d'éolienne retenu.

Chaque éolienne  est composée de trois entités distinctes:

-  Le mât:
Il est constitué de 3 à 5 sections en acier. Pour la maintenance, l'intérieur est équipé d'un 
accès à la nacelle muni d'un système d'éclairage, ainsi que de tous les dispositifs néces-
saires à la sécurité des personnes.

-  La nacelle:
Elle abrite la génératrice permettant de transformer l'énergie de rotation de l'éolienne en
électricité. 

Elle comprend entre autres, le système de freinage mécanique et éventuellement le multi-
plicateur. 
Elle est réalisée en fibres de verre renforcées,  et supporte les instruments de mesure  (gi-
rouette anémomètre),  ainsi que le balisage aéronautique. 
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Le système d'orientation de la nacelle favorise un fonctionnement optimal de l'éolienne, en
plaçant le rotor face au vent. La nacelle peut abriter le transformateur, lorsque celui-ci n'est
pas dans le mât. Le transformateur permet d'élever la tension de l'éolienne,  au niveau de 
celle du réseau électrique public.

-  Le rotor:
Il est fabriqué en époxy, renforcé de fibres de verre, et composé de 3 pales en matériaux 
composites réunies au niveau du moyeu (hub), ce dernier se prolonge dans la nacelle, 
pour constituer l'arbre lent relié au multiplicateur.

Les mâts sont érigés sur des fondations de 15 à 20 m de diamètre sur  une profondeur de 
3 à 5 m.
La fixation se fait au moyen d'un double boulonnage sur des ancrages fixés aux fonda-
tions. Le dimensionnement des fondations sera défini à la suite des études géotechniques.

Chaque éolienne est  installée sur une plateforme de 1600 m2. Cette dernière sera 
conservée après travaux, afin de faciliter les interventions ultérieures de maintenance.

Le projet comprend le renforcement de chemins sur 1 km 700 ainsi que la création de 
chemins sur 2 km 300. La largeur de ces voies est limitée à 5 m.

L’électricité produite par les génératrices correspond à un courant alternatif de fréquence 
50 Hertz avec une tension de 400 à 690 volts. La tension est ensuite élevée jusqu'à 20 
000 volts,  par un transformateur placé dans chaque éolienne,  pour être ensuite injectée 
dans le réseau électrique public.

Le réseau inter-éoliennes  d’une tension de 20 kV sera enterré sur 5 km à une profondeur 
comprise entre 0,80 m et 1 m 20. Il sera accompagné d’un câble fibre optique de télésur-
veillance et de contrôle des installations.

Les installations comprennent la mise en œuvre de dispositifs de bridage et de  serrage
destinés, pour  l’un, à la maîtrise  des niveaux sonores, et pour l’autre à la détection des
grands oiseaux. 
L’objectif étant de gérer la rotation des pales, afin d’éviter les  accidents, notamment  pour
les rapaces,  ainsi que pour l’ensemble de l’avifaune locale.

Deux postes de livraison (env. 23 m²  au sol chacun, 9mx2,5m) sont intégrés au projet, l’un
à proximité immédiate de l’éolienne numéro 2, l’autre à environ 130 m au nord de l’éo-
lienne numéro 5.

Le raccordement au poste source n’est actuellement pas défini. Le choix reste dépendant 
des évolutions du réseau actuellement géré par ENEDIS.

A ce stade du projet, trois hypothèses sont envisagées:

- Secteur de Savignac au Nord de Saint-Flour (département du Cantal).

- Mazeyrat-d’Allier à proximité de Langeac (département de la Haute-Loire).

- Secteur de Sainte-Eugénie-de-Villeneuve (département de la Haute-Loire).
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La mise en souterrain d’une ligne 225 kV est programmée dans le cadre de l’opération.

Les lignes souterraines créées (distances comprises entre 21 et 30,5 km)  suivront  essen-
tiellement le tracé du réseau routier existant.

1.4 - Composition du dossier de demande d’autorisation environne-
mentale

La Commission d’ enquête a constaté que le  dossier soumis à enquête comporte les
pièces suivantes:

* Fichier 1 à 3: Dossier administratif

* Fichier 4: Étude d’impact
- 4-1: Étude d’impact sur l’environnement
- 4-2: Volet paysager
- 4-3: Annexes
- 4-4: Résumé non technique
- 4-5: Notice de défrichement
- 4-6: Étude préalable agricole
- 4-7: Étude hydrogéologique

* Fichier 5-1: Étude de dangers
5-2: Étude de dangers - résumé non technique

*Fichier 6: Note de présentation non technique

*Fichier 7: Documents au titre du code de l’environnement
- 7- 1: Emplacement installation au 1/25 000ième
- 7- 2: Abords installation 1/2 et 2/2 au 1/3000ième
- 7- 3: Construction, terrains et réseaux enterrés au 1/1000ième

* Documents:
Page 1: Plan du projet éolien de Chazottes-Rageade
Page 2: Plan de coupe des modèles des éoliennes

Par ailleurs, lors de la réunion de préparation de l’enquête, certains documents ont été ra-
joutés au dossier:

* Avis des personnes publiques associées:

- Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) et la   ré-
ponse du pétitionnaire,
- Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), unité départe-
mentale de l’architecture et du patrimoine de la Haute-Loire du 05/10/2020,
- Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), unité départe-
mentale  de  l’architecture  et  du  patrimoine  du  Cantal  du  25/08/2020  et  du
01/03/2022),
- Avis du ministère de la défense du 14/09/2020,
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- Avis du ministère chargé des transports du 09/09/2020,
- Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) du 06/08.2020,
- Avis de la Direction départementale des territoires (DDT) de la Haute-Loire du
28/03/2022, 
-  Avis  de  la  Direction  départementale  des  territoires  (DDT)  du  Cantal  du
09/09/2020 et du 27/06/2022, 
- Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de la Haute-
Loire du 23/03/2022,
- Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Cantal du
01/09/2020,
- Avis de l’Agence Régionale de Santé (ARS) de la Haute-Loire et du Cantal  du
03/09/2020 et du 24/03/2022,
- Avis de L’ARS - délégation de la Haute-Loire du 13/08/2020,

CHAPITRE II - Organisation et déroulement de l’enquête

2.1 - Désignation de la commission d’enquête
- Par décision du 10 août 2022 référencée sous le n°E22000063/63, monsieur le Président
du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand a  constitué une commission d’enquête et
désigné  monsieur  Henri  de  FONTAINES,  président  de  la  commission,  madame Dany
JOUFFROY et monsieur Daniel ROUX membres de cette commission.

- Par arrêté inter-préfectoral n°  BCTE-2022/106 du  15 septembre 2022,  messieurs les
Préfets de la Haute-Loire et du Cantal, ont prescrit l’ouverture d’une enquête publique sur
la demande d’autorisation environnementale déposée par la SARL Boralex Chazottes-Ra-
geade en vue d’implanter et d’exploiter un parc éolien comprenant huit (8) éoliennes et
deux (2) postes de livraison sur le territoire des communes d’ALLY (43), SAINT-AUSTRE-
MOINE (43) et RAGEADE (15). 
 
Cet arrêté a été affiché dans les 3 communes concernées  directement par le projet: Ally,
Saint-Austremoine et Rageade.
Il l’a également été dans les 16 communes situées dans un rayon de 6 kilomètres autour
des  futures  éoliennes:  Arlet,  Blassac,  Chastel,  Cronce,  Ferrussac,  Mercoeur,  Saint-
Cirgues,  Villeneuve-d’Allier  en Haute-Loire et,  Celoux,  La Chapelle-Laurent,  Chazelles,
Lastic, Montchamp, Saint-Poncy, Soulages, Vedrines-Saint-Loup dans le Cantal.

En outre, il a été affiché en différents endroits (5), à proximité des aires d’étude du projet
(voir annexe III). 

Cette  opération a fait l’objet d’un constat effectué par huissier en date du 26 septembre
2022 à partir de 10h00.

2.2 - Préparation de l’enquête

-  Lundi 12 septembre 2022,  le président de la commission s’est rendu à la préfecture
de la Haute-Loire afin de rencontrer les personnes en charge du dossier, de se faire expli -
quer le projet, de préparer l’arrêté préfectoral et de récupérer les registres d’enquête.
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- Vendredi 16 septembre 2022, les membres de la commission se sont rendus en préfec-
ture afin de préparer et organiser le déroulement de cette enquête et aussi d’en répartir les
différentes tâches amonts à la concertation publique.

- A partir du mardi 20 septembre 2022, il s’est agit pour les membres de la commission
de rencontrer les autorités civiles:
- Les présidents des conseils départementaux du Cantal et de la Haute-Loire.
- Les présidents des communautés de communes des «Rives du Haut-Allier» en Haute-
Loire, les présidents des communauté de communes de «Hautes Terres Communauté» et
«Saint-Flour communauté» pour le Cantal.
- Les maires des communes impactées par le projet (19).

Pour ce faire, chaque commissaire s’est vu attribuer une zone comprenant une  des trois
(3) communes d’implantation Ally, Saint-Austremoine ou Rageade et six (6) à sept (7) des
communes situées dans un rayon de six (6) kilomètres. 
Le président a pris en compte la rencontre avec les présidents des conseils départemen-
taux et des communautés de communes.
Cette organisation a conduit à la répartition suivante:

Mme JOUFFROY Mr ROUX Mr de FONTAINES

Soulages Mercoeur Saint-Cirgues

Vedrines-Saint-Loup La Chapelle-Laurent Villeneuve-d’Allier

Chastel Saint-Poncy Blassac

Ferrussac Celoux Arlet

Chazelles Lastic Ally

Rageade Montchamp Aurillac, Le Puy-en-Velay

Cronce Saint-Austremoine Langeac, Massiac et Saint-
Flour

Ces rencontres se sont déroulées jusqu’au 04 octobre 2022 et ont permis aux commis-
saires de bien appréhender les enjeux du projet au regard des élus et de renforcer leur
connaissance du territoire.
A ce niveau, deux points sont à souligner:
- Le Conseil Départemental de la Haute-Loire ainsi que la Communauté de Communes
«Saint-Flour communauté» n’ont pas donné suite à la demande d’entretien formulée par la
commission d’enquête.
- Le Conseil Départemental du Cantal, s’il a bien donné son aval à une rencontre, a laissé
le commissaire enquêteur attendre son rendez-vous sans donner d’explication au retard
apporté à celui-ci (30 minutes). Devant ce manquement, le commissaire enquêteur a quit-
té les lieux sans rencontrer personne. La demande d’un nouveau rendez-vous n’a pas été
réitérée.

- Jeudi 22 septembre 2022 matin, la commission a pu visiter les sites retenus pour cette
opération en présence du chef de projet, monsieur PALMIER et le responsable du déve-
loppement territorial, monsieur REMONDEAU (voir annexe IV).
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Cela a été l’occasion  pour les membres de la commission de récupérer le dossier d’en-
quête (14 kg).

- Mardi 27 septembre 2022, la commission d’enquête a rencontré à nouveau, en préfec-
ture, messieurs PALMIER et REMONDEAU aux fins d’une présentation exhaustive du pro-
jet.

- Jeudi 6 octobre 2022, après une courte réunion en préfecture, la commission s’est dé-
placée au siège de la société Boralex à Chaspuzac (43320) afin de remettre au porteur de
projet un document réunissant les questions des commissaires enquêteurs résultant de
l’étude du dossier.

Il est à noter que pendant cette période, les échanges entre les membres de la commis-
sion,  le  pétitionnaire  et  les  autorités  administratives ont  été  nombreux: 211  messages
échangés et 86 communications téléphoniques. 

2.3 - Déroulement de l’enquête

L’enquête s’est déroulée du mardi 11 octobre au mardi 15 novembre 2022  inclus.

Pendant toute cette période, aux heures d’ouverture des secrétariats, le dossier d’enquête
ainsi que le registre d’observations ont été à la disposition du public dans chacune des
mairies d’implantation. Les  seize (16) autres communes ont été dépositaires d’un dossier
dématérialisé.

Un avis d’enquête a été affiché dans toutes ces mêmes communes, ainsi qu’à différents
points du tracé retenu.
 
Cet avis a également été publié à deux reprises dans la presse, La Montagne et la Ruche,
pour la Haute-Loire et, La Montagne et l’Union pour le Cantal (voir annexe VII).

Les membres de la commission ont siégé aux jours et heures mentionnés dans le tableau
ci-dessous.

Communes Jours Horaires

ALLY Mardi 11 octobre 2022 09h00 à 12h00

RAGEADE Mercredi 12 octobre 2022 14h00 à 17h00

SAINT-AUSTREMOINE Mardi 18 octobre 2022 09h00 à 12h00

SAINT-AUSTREMOINE Mardi 25 octobre 2022 13h30à 16h30

RAGEADE Mercredi 26 octobre 2022 14h00 à 17h00

ALLY Vendredi 28 octobre 2022 13h30 à 16h30

SAINT-AUSTREMOINE Mardi 08 novembre 2022 09h00 à 12h00

RAGEADE Mercredi 09 novembre 2022 14h00 à 17h00

ALLY  Mardi 15 novembre 2022 13h30 à 16h30
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Au cours de l’enquête les  observations ont été  nombreuses. Elles l’ont été sous forme
écrite dans les registres d’enquête (13), ou par le biais de courrier (1) adressés à la com-
mission, courriels (70), ou enfin par des échanges oraux (20). 

Deux (2) conseils départementaux, trois (3) communautés de communes et dix-neuf (19)
communes étaient invités à se prononcer sur ce projet (arrêté inter-préfectoral n° BCTE-
2022/106 du 15 septembre 2022).
Un (1) conseil départemental s’est exprimé favorablement.
Seize (16) communes ont délibérés dont  dix (10) favorablement et six (6) défavorable-
ment (annexe IX).
Par ailleurs, les dix-neuf communes ont fourni un certificat d’affichage (annexe VIII).

Afin de pouvoir être en mesure de traiter sereinement les observations et remarques du
public à l’issue de la consultation, chaque membre de la commission s’est vu attribuer une
tâche particulière afin de suivre l’évolution du registre dématérialisé ouvert à l’occasion de
cette enquête. 
Cette activité a généré un temps d’étude journalier d’une moyenne de trente minutes par
commissaire. Il s’est agi d’attribuer des thèmes à chacune des observations déposées, de
rechercher les doublons, d’écarter les propos diffamatoires ou neutres, et de relever les
observations hors sujet ou sans texte.

Enfin, cette période intense a généré 351 messages échangés entre les membres de la
commission, avec le pétitionnaire, les services de la préfecture et 101 échanges télépho-
niques.

2.4 - Clôture de l’enquête

A la fin de la consultation publique, le président de la commission a récupéré les registres
d’enquête des trois (3) communes directement concernées ainsi que le dernier courrier.

- Le  mercredi 16 novembre 2022, la commission s’est réunie en préfecture afin de clôtu-
rer les registres d’enquête et étudier les items, les documents, les remarques afin de pré -
parer le document de synthèse qui sera remis au pétitionnaire. 
Et aussi, il s’est agi de répartir les items entre les commissaires enquêteurs afin d’y appor-
ter les réponses de la commission. 
 
- Le lundi 21 novembre 2022, la commission s’est réunie en préfecture pour relire, et si-
gner le procès verbal de synthèse.
En début d’après midi, la commission a remis le procès verbal de synthèse au pétition-
naire (voir annexe V).

- Le vendredi 02 décembre 2022, réunion de la commission en préfecture, relecture et si-
gnatures des documents.
L’après-midi le président de la commission a remis le rapport et ses conclusions en préfec-
ture. 
  
En  conclusion,  la  commission  d’enquête  certifie  que  l’enquête  publique  qui  lui  a  été
confiée s’est déroulée conformément aux dispositions de l’arrêté inter-préfectoral du 15
septembre 2022.
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2.5 - Concertations préalables

2.5.1- Personnes publiques associées:

La particularité de ce dossier est que le projet concerne deux départements:  La Haute-
Loire et le Cantal. 
Aussi, les services départementaux concernés se sont exprimés pour chacun en ce qui les
concerne:
- Les Commissions Départementales de Préservation des espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers (CDPNAF).
- La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) au travers de ses services: L'uni-
té départementale de l'architecture et du patrimoine du Cantal et celle de la Haute-Loire. 
- Les Services Départementaux d'Incendie et de Secours.

Certaines personnes publiques associées ont émis deux avis. 
Elles ont demandé dans leur premier avis un complément de dossier: 
- L'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes (en septembre 2020 et mars 2021), 
- Les deux  Directions départementales des territoires (Pour le Cantal le 9 septembre 2020
et le 27 juin 2022. Pour la Haute-Loire le 14 septembre 2020 et le 28 mars 2022).

Autres personnes publiques associées consultées: 
 - L'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO), délégation Territoriale Auvergne 
Limousin.
- La Direction Générale de l'Aviation Civile (DGAC). 
- La Direction de la sécurité aéronautique d’État, Direction de la Circulation Aérienne Mili-
taire (SDRCAM).
- Le Ministère chargé des transports.

Et bien sûr, La Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAe).  

Aucun avis n'est opposé au projet 

Les remarques effectuées par ces personnes publiques associées font l'objet du récapitu-
latif de l'annexe II.

2.5.2 - Le public:

En amont de l’enquête publique et tout au long de l’étude de ce projet, le pétitionnaire a 
tenu des ateliers d’information dans les différentes communes concernées.

Le public a ainsi pu être étroitement associé aux différentes étapes qui ont conduit à l’éla-
boration du  dossier soumis à l’enquête en toute connaissance de cause et ce jusqu’à  la 
phase ultime de la réalisation de ce parc éolien.

Le projet a été intégré au site des préfectures de la Haute-Loire et du Cantal.
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L’affichage de l’avis d’enquête a été réalisé dans les dix neuf (19) communes concernées 
par ce projet ainsi que dans deux médias pour chacun des deux départements.

Un affichage  réglementaire de cinq (5) panneaux a également été réalisé à proximité des 
sites d’implantation des éoliennes.
Trois (3) permanences ont été tenues dans chacune des trois (3) communes directement 
concernées par ce projet.

Par ailleurs, l’ouverture d’un registre dématérialisé a permis au plus grand nombre d’expri-
mer son avis. 

CHAPITRE III - Recueil des observations

Tout au long de l’enquête, les échanges sont toujours restés courtois.
Au cours de celle-ci, les membres de la commission ont reçu 20 personnes ou familles qui
avaient des questions concernant certains aspects du projet. 
Les réponses apportées par les commissaires enquêteurs leur ont suffi.
 
Au-delà ce sont quelques 84 remarques, questions ou documents qui ont fait l’objet d’un
dépôt auprès des commissaires enquêteurs.
La répartition en est la suivante:

3.1 - Sur les registres d’enquête

Il a été ouvert 3 registres d’enquête.

Un (1) pour chacune des communes de Saint-Austremoine, Rageade et Ally.

Treize (13) observations, remarques et propositions ont été apposées dans ces docu-
ments.

Une (1) observation a été écartée pour propos diffamatoires.

3.2 - Les courriers

C’est au siège de l’enquête que le seul courrier a été adressé.
Il émane d’une association et fait doublon avec le même document reçu sur le registre dé -
matérialisé.

3.3 - Les courriels

La majeure partie de la production de ce type de participation soit  70 observations, re-
marques et propositions a été relevée sur le registre dématérialisé. 
 
Enfin,  concernant  l’ensemble  de  cette  documentation:  Lettres,  courriels,  observations,
questions, la plupart traitent de différents sujets, ce qui explique le nombre total (positifs et
négatifs) de 273 items répertoriés.
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L’analyse de ces observations fait l’objet du chapitre suivant.

CHAPITRE IV - Analyse des observations

4.1 - Observations positives:
Sur l’ensemble des contributions recevables (78), 45 sont clairement favorables à la réali-
sation du projet.

Les arguments développés en sont les suivants:

En premier lieu, l’utilité du projet focalise la majorité des avis formulés.
Il apparaît que l’implantation de ce parc va permettre la production d’une énergie renouve-
lable qui, bien qu’intermittente, va néanmoins concourir à renforcer la production d’électri-
cité.
Cette production, introduite dans le réseau national, va alimenter quelques 27 000 per-
sonnes et combler les carences de notre production électrique. 

Mais aussi, il va générer de nouveaux emplois et conforter l’existant dans le domaine de
l’éolien.
Au-delà, ce sont les entreprises sous-traitantes et locales qui vont bénéficier de cette op-
portunité et permettre le renforcement de l’économie locale. 

Les retombées fiscales, l’aide et le soutien apportés par le pétitionnaire représentent des
aspects non négligeables pour les villages directement impactés mais également pour les
communes situées à proximité immédiate de ce projet.
 
Les défis rencontrés en matière de production électrique sont colossaux.
Ils s’inscrivent dans un réchauffement climatique lié à la pollution générée par l’activité hu-
maine (CO2, GES…), mais aussi dans un contexte géopolitique incertain et la pénurie ou
l’obsolescence annoncée de certaines énergies.
Aussi, la production attendue de cette technologie s’intègre totalement dans la recherche
et la fourniture d’énergie décarbonée.

Enfin, l’étude préalable à ce projet montre au travers du dossier soumis à l’enquête com-
bien le pétitionnaire a pris en compte le volet environnemental, salué par les associations
environnementales associées à cette étude.
Au-delà, les mesures d’évitement, de réduction et de compensation complètent un travail
respectueux de l’environnement et de sa biodiversité.

4.2 - Observations négatives: 
Concernant les observations d’opposants au projet, soit 33, elles se déclinent de la façon
suivante: 

Ces interventions ont été regroupées par thème, soit 9 au total. Cela a permis de classer
les questions récurrentes selon leur objet.

Les réponses de la commission apparaissent rédigées en italique sous l’énoncé des ob-
servations de chacun des thèmes retenus.
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4.2.1 - Thème 1:  Cadre de vie et environnement - 26
Dans les domaines du cadre de vie et de l‘environnement les remarques négatives ciblent
principalement le caractère industriel de l’installation. 
Parmi les préoccupations, l’accroissement de la hauteur des machines et de leur puis-
sance est souligné à plusieurs reprises dans les observations qui concernent ce thème.
La taille de ces éoliennes ne peut que renforcer l’atteinte à ce cadre de vie déjà fort pollué
par les parcs existants sur le plateau. 
En matière de solutions alternatives, certains évoquent le choix d’autres modes de produc-
tion d‘énergie décarbonée bien moins pénalisantes visuellement. 
L’hydro-électricité, le photovoltaïque, le bois, la biomasse et le nucléaire, sont le plus sou-
vent cités.

Un autre sujet d’inquiétude revient fréquemment, il s’agit du démantèlement du parc en fin
de vie.
Là, le public met en doute la réalisation, et/ou les moyens financiers mobilisés pour la
mise en œuvre des opérations correspondantes. 
La destination des produits en résultant fait aussi partie des questions soulevées (recy-
clage des pales ?…).

Les remarques sur le paysage sont nombreuses. 
Plusieurs d’entre elles concernent les vues à partir de La Margeride. 
Le public regrette l’absence de photomontages depuis le col du Signal.
Il indique que l’élargissement du champ éolien, contribuera à l’accentuation de la densifi-
cation rendant plus prégnante la notion de site industriel.

Le caractère industriel du champ éolien est fréquemment évoqué. 
Face à cette observation on peut apporter les éléments de réponse suivants:
. le plateau est déjà marqué par ce type d’installation,
. les nouvelles éoliennes seront implantées dans la continuité des machines existantes,
. la distance par rapport aux habitations sera supérieure à 700 m,
. les interconnexions et les raccordements au réseau sont prévus en souterrain,
. ces installations présentent un caractère réversible, en lien direct avec l’évolution des ni-
veaux de consommation et modes de production.

L’évolution de la hauteur et de la puissance des machines permettra à terme, à niveau de 
consommation constant, d’en réduire le nombre.

La pertinence de l’éolien se justifie par sa complémentarité  avec les autre sources d’éner-
gie renouvelables. 
Il s’agit d’un mode production non délocalisable, qui contribue également au rééquilibrage 
de la balance commerciale nationale. 

Concernant le démantèlement du parc, les moyens financiers provisionnés, les moyens 
techniques, les filières désormais en place et opérationnelles, confirment la volonté d’une 
réelle action dans ce domaine.
Plus de  90% de la masse totale  des éoliennes est désormais réutilisée ou recyclée.
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Les moyens financiers sont provisionnés dès le démarrage de l’opération. Ils sont révi-
sables et font l’objet d’un blocage auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Face aux observations relatives au paysage, notamment celles portant sur les vues de-
puis les crêtes de La Margeride, la réponse apportée s’appuie sur l’éloignement qui per-
met de minimiser l’impact visuel.
Au delà de 9km, la silhouette d’une éolienne s’inscrit dans un secteur angulaire de un de-
gré (1°).
Le projet est rarement perçu seul. 
Seules quelques interfluves, rejoignant le Val d’Allier ou le pied de la Margeride, resteront 
perceptibles. 
Ces secteurs sont peu habités.
L’absence de photomontage à partir du col du Signal s’explique par le fait que ce dernier 
soit très éloigné du site (hors périmètre éloigné). 
De ce fait le projet se trouve très faiblement perceptible.
Par ailleurs, une meilleure étude du dossier aurait permis de constater que les photomon-
tages incluant «La Margeride» existent bien ( Étude d’impact, volet paysager, pages 33, 
34, 42, 58 (aire d’étude éloignée) puis pages 242, 243, 244.

4.2.2 - Thème 2: Biodiversité - 12 
Les questions relatives à la faune s’articulent autour des deux aspects suivants:

. L’essentiel de la faune sauvage est localisé dans les zones d’abris constituées par les 
espaces forestiers, les jeunes plantations, les taillis, broussailles… or, quatre (4) éoliennes
sont implantées à proximité immédiate d’un espace de ce type. 
Certaines remarques font état d’une distance minimum entre les éoliennes et ces sanc-
tuaires (200m) mais aussi entre les machines elles-mêmes.
En l’occurrence ce n’est pas le cas. 
Pourquoi, la société Boralex s’affranchit-elle de cette règle?

. Le volet relatif aux oiseaux est abordé sous l’angle des espèces protégées (milan 
royal..), au travers de l’identification (p79 et 148 de l’étude EXEN) d’une aire de nidification
proche (1,5km) du projet. 
Il semble que cela n’ait pas été pris en compte lors de la localisation des éoliennes. 

Par ailleurs, pourquoi le pétitionnaire n’a-t’il  pas été tenu de demander une dérogation
«espèces protégées» quand il apparaît évident que des espèces patrimoniales vont être
impactées par la réalisation de ce projet et par le fonctionnement des éoliennes ?

Une observation mentionne la présence de trente (30) milans royaux dans le périmètre 
d’implantation des éoliennes. 
Il s‘agit bien d’une espèce protégée, alors pourquoi laisser un tel projet se développer.
Également, l’absence de l’étude des incidences générées par l’actuel parc d’Ally est éga-
lement signalée.
 
Concernant la flore, la commission n’a pas relevé de questionnement particulier.

Le domaine de l’eau est souvent désigné comme pouvant être impacté. 
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L’attention de la commission est attirée sur le risque de pollution accidentelle des captages
localisés dans le secteur des «Pendus».
Cette pollution serait à craindre aussi bien pendant les travaux que durant l’exploitation au 
travers de fuites de lubrifiants.
Est ce que ce risque a été pris en compte par le pétitionnaire?

L’implantation de quatre éoliennes, à proximité d’une zone boisée sur le secteur d’Escra-
madis, est évoquée. 
Il est par ailleurs  précisé qu’une distance minimum de 200m serait imposée entre la zone 
boisée et les machines..
Il s’agit d’une recommandation énoncée par Eurobats (accord relatif à la conservation des 
populations de chauves-souris) qui n’a aucun caractère réglementaire. 
D’autres contraintes (parcellaire, voiries..) ont prévalu dans ce choix d’implantation.
On peut toutefois constater que les éoliennes concernées seront implantées en lisière de 
zone boisée, à environ une cinquantaine de mètres de la végétation. 
Les mesures de bridage (1h avant le coucher du soleil et 1h après le lever) participeront à 
la réduction du niveau de risque de collisions. Le suivi de terrain programmé permettra le 
cas échéant de corriger ces dispositions.  

Concernant l’identification d’un site de nidification du milan royal à proximité des installa-
tions, on peut raisonnablement considérer que la distance de 1,5 km couplée aux senti-
nelles et aux  capacités des systèmes de détection (750m à 360°), sont suffisants pour mi-
nimiser la gêne et les risques de collision (mesure d’évitement E8 actée par la Ligue de 
Protection des Oiseaux).

Le nombre de milans royaux présents sur le secteur, qui est difficilement estimable (dou-
blons…), semble tout à fait possible et est lié à des pratiques agricoles occasionnelles.
Il constitue plutôt un indicateur positif concernant la pérennité de l’espèce sur le secteur.

Les résultats des mesures spécifiques adoptées sur d’autres sites sont également promet-
teuses.

L’ensemble des parcs existants ou en projet a été pris en compte dans la globalité des 
études d’incidence.

L’absence de dérogation à l’égard des  espèces protégées est liée  à l’absence d’atteinte 
directe et au fait que celle-ci a été jugée faible ( article L 411-1 du code de l’environne-
ment).

Au sujet de la ressource en eau, notamment au niveau des captages et du ruisseau du 
Bénéfice, des mesures particulières sont prévues:
. Dispositifs de protection pour le franchissement du ruisseau,
. Fonçage pour le passage des réseaux,
. Mesures spécifiques (compartimentage...) destinées à éviter les risques de migration du 
béton,
. Réceptacles étanches de récupération,  bacs de rétention disposés à la base des ma-
chines utilisant de l’huile.
Aucune éolienne ne se trouve dans le périmètre de protection rapproché du forage.
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4.2.3 - Thème 3: Agriculture et sylviculture - 5
Quelques remarques évoquent une potentielle nocivité sur les animaux domestiques, no-
tamment sur les bovins.
Dans ces conditions, comment les agriculteurs peuvent-ils  admettre la réalisation de ce 
projet sur leur terre au détriment de leur cheptel?

Si une faible consommation d’espace est relevée, il n’en demeure pas moins vrai que des 
mesures d’évitements, de réduction et de compensation ont été prises aux seuls profits de
zones agricoles et forestières.  
Ce constat est mis en parallèle avec les surfaces occupées par des parcs photovol-
taïques. 
Dispose-t-on de ratios permettant de comparer ces deux modes de production?

L’Association de défense des droits des habitants des communautés villageoises et des
Sections de Commune (AFASC) signale l’absence d’enregistrement en préfecture, des
procédures de transfert  de  biens forestiers  sectionnaux,  ainsi  que  l’absence des dé-
marches liées à leurs changements de destination.

Concernant les effets potentiels négatifs sur le bétail, aucune étude ne démontre un lien 
de causalité entre éolien et santé ou bien-être des animaux.
L’observation locale ne permet pas non plus de confirmer ce type d’information. 
Les échanges entre les commissaires et les agriculteurs locaux n’ont pas permis de révé-
ler un dérangement quelconque à l’encontre de leurs animaux.

La faible consommation de surface est confirmée au niveau de l’ensemble des projets éo-
liens et saluée par les organisations agricoles et les agriculteurs eux-mêmes.

Le principe de  mise à disposition des biens sectionnaux est acquis. 
L’entreprise dispose des documents correspondants.
Documents qui ont été actés par la préfecture de la Haute-Loire et la sous-préfecture de 
Brioude.

4.2.4 - Thème 4: santé - 11
Plusieurs personnes font état de l'impact néfaste de l'éolien sur la santé humaine. 
L'une d’entre elles cite même  un document des services de l’État rédigé dans le cadre du 
projet de parc d'Ally en 2007 et qui vient corroborer ses propos.

Les infrasons provoqués par le mouvement des pales ont une portée de plusieurs kilo-
mètres. 
Ils sont soupçonnés d'être responsables de troubles cardiaques, d'insomnies, de dépres-
sion, d'acouphènes et de migraines. 

L'effet stroboscopique est ressenti par certaines personnes comme une violation de leur 
habitat tant l’effet est perçu jusqu’à l’intérieur de leur domicile.  
De même le clignotement des éoliennes est accusé de perturber la sérénité nocturne. 

Le syndrome éolien causé par le ronflement permanent des machines est mentionné à 
deux reprises. 
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Une personne évoque de nombreuses plaintes  pour raison de santé déposées, notam-
ment dans  l’Aisne en  2021. 
La population de ce  département  subit les effets de très nombreux parcs éoliens depuis 
de nombreuses années et  une fraction de la population est concernée par ce  syndrome 
sans que l’on sache encore comment il opère sur le corps humain.

Ces impacts négatifs sont quantifiables à long terme. 

Compte tenu des interrogations du public sur les éventuelles nuisances qui peuvent être
générées par les éoliennes, les ministères chargés de l'écologie et de la santé ont saisi en
2013 l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du
travail (ANSES) des effets sur la santé des ondes basse fréquence et infrasons générés
par les parcs éoliens.

Une Réponse du Ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargé des rela-
tions internationales sur le climat publiée dans le JO Sénat du 04/05/2017 fait état de l'avis
de l'ANSES. 

Cet organisme précise que les données disponibles ne mettent pas en évidence d'argu-
ment scientifique suffisant en faveur de l'existence d'effets sanitaires liés aux expositions
au bruit des éoliennes. 
Cette expertise confirme donc que les limites françaises sont adaptées, y compris pour ce
qui concerne les basses fréquences, puisque l'ANSES rappelle : « ainsi, compte tenu des
spectres d'émission des éoliennes actuelles, la limitation d'un niveau sonore en dBA en-
traîne également une limitation du niveau sonore des infrasons et basses fréquences. ».

Pour mémoire le projet prévoit des valeurs d'émergence sonore maximale admissibles
fixées en niveau globaux de 70 dBA en journée et de 60 dBA la nuit et aucune source d'in-
frasons et de basses fréquences perceptibles à l'oreille humaine n'a été identifiée. 

L'existence du syndrome éolien mentionné par certains est reconnu, il fait l'objet de plu-
sieurs études mais aucune personne au cours de l'enquête n'a indiqué en souffrir.

La projection d'ombres portées est aussi citée comme perturbante, elle n'est pas explicite-
ment encadrée en France mais la société Boralex a décidé d'appliquer, comme en Alle-
magne, la règle de 30 heures par an d'ombres portées sur une habitation réellement occu-
pée.

Autre source de nuisance évoquée: «Le clignotement du balisage des éoliennes». 

Il s'agit là d'une obligation réglementaire pour la sécurité de la navigation aérienne. 

Des expérimentations sont en cours pour que ce balisage lumineux ne se déclenche qu'au
passage d'un aéronef, ce qui devrait réduire son impact. 

En ce qui concerne la qualité de l'eau le déversement accidentel d'huile ou  d'hydrocar-
bures dans le sol peut effectivement entraîner la pollution des eaux souterraines et super-
ficielles.

D’autant plus si ces eaux sont connectées à des réserves destinées à l'alimentation en
eau potable.  
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En phase de chantier (Aucun stockage d'hydrocarbures sur le site, fondations avec drains
compartimentés...) comme en phase d'exploitation (aérogénérateurs avec détecteurs de
fuites d'huiles et bacs collecteurs..) des mesures sont prévues pour pallier à tout épanche-
ment accidentel de fluides. 

4.2.5 - Thème 5: Économie du projet - 24
L'utilité même du projet est remise en cause: Rentables à 25 voire 27% seulement de leur 
puissance nominale affichée, ces éoliennes imposent le recours à des centrales à gaz ou 
à charbon, seules à être suffisamment réactives pour compenser l'intermittence de pro-
duction.
L'énergie éolienne présentée comme très décarbonée présente en réalité un bilan dégra-
dé, il n'est pas démontré que ce projet évitera les «3 000 tonnes équivalent CO2».

Autre critique: Est-ce logique de financer une politique d'installation d'éoliennes qui parti-
cipe au déficit de la balance commerciale car aucune n'est fabriquée en France? 
La part de retombées financières pour le territoire est très faible, le montant des taxes di-
verses pour les collectivités est seulement de l'ordre de 7% du chiffre d'affaire.

Investir 40 M d'€ dans une installation industrielle qui tourne au mieux à 27% sans obliga-
tion de reprise à prix garantis ou fixés, un tel projet n'est pas viable.  
C'est donc avec l'argent des consommateurs et des personnes imposables qui financent 
le projet et perdent ainsi du pouvoir d'achat qu'une entreprise privée peut investir sans 
risque.

Le financement du projet est décrié. 
Les éoliennes rapportent peu aux propriétaires et aux collectivités territoriales mais enri-
chissent considérablement les promoteurs qui sont en réalité des fonds de pension étran-
gers.
Cela est possible grâce à notre taxe d'électricité et à l'argent public français (120 milliards 
d'euros engagés à cause du  prix de rachat qui garantit 3 fois le prix du marché). 
Certains demandent l'arrêt des financements publics.

Pour d'autres la Région Auvergne-Rhône-Alpes étant surproductrice d'énergie à moindre 
impact carbone selon les statistiques du ministère, il faudrait mettre en cohérence les be-
soins énergétiques et les ressources du territoire. 
De l'électricité supplémentaire devrait plutôt être produite dans les régions déficitaires. 
La majorité des éoliennes présentes sur le plateau n'alimentent même pas les communes 
avoisinantes! 

Certains remettent en cause l'utilité de l'éolien arguant que les machines ne sont rentables
qu'à 25% voire 27% de leur puissance nominale affichée.
Certes les éoliennes produisent une énergie intermittente.
Mais ce mode de fonctionnement permet de freiner la production issue des centrales à 
gaz ou à charbon.
De ce fait, les parcs éoliens concourent activement à la réduction de la pollution liée à 
notre besoin en énergie électrique. 
Les aérogénérateurs contribuent donc efficacement au mix énergétique français.  
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Autre critique: Est-ce logique de financer une politique d'installation d'éoliennes qui parti-
cipe au déficit de la balance commerciale puisque aucune n'est fabriquée en France?

Alors bien sûr les éoliennes qui sont implantées sur notre territoire proviennent de l’étran-
ger, mais encore faudrait-il  que notre industrie soit en mesure de répondre à la demande.
Par ailleurs l’amortissement de ces machines intervient au bout de 15 ans et sont finan-
cées par des capitaux privés.
Elle ne participent donc pas au déficit de notre balance commerciale. 
  
La part de retombées financières pour le territoire est  qualifiée de très faible. 
Le montant des taxes diverses pour les collectivités serait seulement de l'ordre de 7% du 
chiffre d'affaire. 
Cette part est représentée par l'IFER (Imposition forfaitaire des entreprises de réseaux). 
Celle-ci est  prélevée au profit des collectivité territoriales.
Elle est fixée par l’État, à titre indicatif en 2022 elle s'élève à 7,82€/KW de puissance ins-
tallée. 

La production des parcs éoliens n'est pas exclusivement cédée à l’État ainsi, toute la pro-
duction du parc d'Ally est revendue à Orange. 
Des collectivités territoriales pourraient, via des appels d'offres, acquérir de l'électricité au-
près des parcs éoliens. 

Le démantèlement est source d'inquiétudes: Le montant provisionné dans les comptes 
pour le démantèlement est de 400 000 € pour les 8 éoliennes.
De plus cette somme est liée à la puissance des machines installées soit:
40 000€ par éolienne plus 20 000€ par MW au-delà de 3 MW.
En fait le démantèlement des installations et la remise en état du site sont encadrés par 
l'article R 515-106 du code de l'environnement qui stipule qu'au 1er juillet 2022 au mini-
mum 90% de la masse totale des aérogénérateurs démantelés,  fondations incluses, 
lorsque  la totalité des fondations sont excavées doivent être réutilisés ou recyclés.  
Après le 1er janvier 2024 ce taux passe à 95%. 
Donc, ni les collectivités territoriales ni les propriétaires fonciers qui accueillent une éo-
lienne n'auront à financer cette opération.
 
4.2.6 - Thème 6: Procédure et dossier - 16 
Des problèmes de procédure sont cités à plusieurs reprises:
Ce projet contreviendrait aux orientations des réglementations suivantes: 
- STRADDET Auvergne-Rhône-Alpes, 
- SCOT Est Cantal, PCAET,
- Loi Montagne,

A cela s'ajoute la remise en cause de la prise en compte d'observations émanant de per-
sonnes ayant un lien financier avec la société Boralex (employés, associations  subven-
tionnées).

23



Des lacunes sont relevées dans le dossier:
- Aucune évaluation CO2 précise ne figure dans le dossier, il manque en particulier les 
émissions indirectes (dites «Scope 3»)  alors que ce sont de loin les plus importantes pour
les EnR,
- L'impact cumulé du projet de 11 éoliennes sur la commune de Mercoeur, projet porté par 
la société Boralex qui a été déboutée par la cour administrative d'appel de Lyon (arrêté du 
9 juin 2022) n'est pas pris en compte.
Un pourvoi en cassation est en cours.

Des données financières sont qualifiées d'imprécises:
- La durée d'exploitation des éoliennes est annoncée pour une durée minimale de 30 ans, 
or le plan financier s'étale sur 20 ans avec un amortissement sur 15 ans, 
- Dans le dossier il est prévu la mise à disposition de fonds propres à hauteur de 15 à 
30%.

Cette précision est contestée, le capital de la société n'étant que de 5 000 €, il s'agirait plu-
tôt d'une avance de l'actionnaire. 
Quel est le coût de cette avance? 
Quelles sont les modalités de remboursement?

- Le plan d'affaires prévisionnelles présente une activité pendant 20 ans alors que la durée
d’exploitation est annoncée sur plus de 30 ans, n'y a t-il pas une incohérence?

- L' impôt sur les bénéfices commencera à être  payé en année 17 après 16 ans de pertes 
cumulées, la contribution fiscale de la société Boralex sur ce projet sera donc faible.
Une question se pose: Quel impôt sera réellement versé à l’État Français?

- En ce qui concerne la remise en état du site: les garanties présentées par le pétitionnaire
sont à hauteur de 60/72 000 € par éolienne.

Pourquoi ces montants ne figurent pas dans le plan d'affaires? 

- La société n'indique rien quant à sa politique de remontée des dividendes du résultat cu-
mulé en fin de plan (6,8M €) ni quant à sa politique de prix de transfert avec sa maison-
mère (redevances, assistances du groupe...).
Selon certains ce projet contreviendrait aux orientations des réglementations de docu-
ments de planification et d'urbanisme suivants:  

-Tout d'abord le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d’Égali-
té des Territoires d'Auvergne-Rhône-Alpes (SRADDET) adopté le 20/12/2019:

Dans le domaine climat, air et énergie on trouve la règle n°30 - Développement maîtrisé 
de l'énergie éolienne.
«Au regard des impacts paysagers et sur la biodiversité il convient de mieux maîtriser le 
développement des parcs éoliens». 
L' objectif 3.7 vise à :«augmenter de 54% à l'horizon 2030 la production d'énergies renou-
velables (électriques et thermiques) en accompagnant les projets de production d'énergies
renouvelables et en s’appuyant sur les potentiels de chaque territoire et porter cet effort à 
+ de 100% à l'horizon 2050».
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L'atteinte de cet objectif s'appuie en partie sur l'éolien, et mieux maîtriser ne veut pas dire 
renoncer à tout projet.

De plus dans ce même document il est bien précisé que ces règles s'imposent dans un  
rapport de compatibilité aux décisions des Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT), du
Plan Climat-Air-Energie Territoires (PCAET) ou de tout autre document et non de confor-
mité stricte de la norme.
Le rapport de compatibilité impose seulement le respect de l'esprit du document supé-
rieur.
En conséquence ce projet ne contrevient en rien aux dispositifs du SRADDET pas plus 
qu'au PCAET ni au SCOT Est Cantal qui concerne la commune de Rageade, Ally et Saint-
Austremoine n'étant pas couvertes par un SCOT.

- La Loi Montagne, loi n°85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protec-
tion de la montagne concerne effectivement l'ensemble des communes de l'Aire d’Étude 
Immédiate (AEI). Elle impose une urbanisation en continuité.
Mais l'article L122-5 du code de l'urbanisme précise «L'urbanisation est réalisée en conti-
nuité... sous réserve de la réalisation d'installations ou d'équipements publics incompa-
tibles avec le voisinage des zones habitées»
Or un arrêt du CE du 19/09/2014 confirme que les éoliennes peuvent être considérées 
comme des équipements publics susceptibles de bénéficier de cette exception. 
Ainsi les éoliennes ne sont pas soumises à l'obligation d'urbanisation continue.

- Les documents d'urbanisme locaux: L'ensemble des communes de l'AEI ne dispose pas 
d'un document local d'urbanisme, c'est donc le Règlement National d'Urbanisme (RNU) 
qui s'applique.
L'article L111-4 du code de l'urbanisme dispose que «peuvent être autorisées en dehors 
des parties urbanisées de la commune les constructions et installations nécessaires à ... 
des équipements collectifs dès lors qu'ils ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière sur lequel elles sont implantées»
Le statut «équipement collectif» est confirmé par la jurisprudence (CE 13/07/2012) 

En conséquence le projet est conforme au droit.
 
La remise en cause de la prise en compte des observations émanant de personnes ayant 
un lien financier avec la société Boralex (employés, associations subventionnées) n'est 
pas recevable.
Toute personne a le droit de s'exprimer au cours d'une enquête publique, c'est un principe
fondamental de la démocratie et du débat public.

Aucune évaluation CO2 précise ne figure dans le dossier, il manque en particulier les 
émissions indirectes (dite «Scope 3»)  alors que ce sont de loin les plus importantes pour 
les EnR.

Les chiffres sont connus (ADEME):
- Émission de CO2 du mix français: 61g de CO2/KWh
- Émission de CO2 du cycle de vie de l’éolien: 13g de CO2/Kwh
Il suffit de faire la différence et de multiplier par la puissance déclarée du parc pour ex-
traire la quantité de tonnes équivalent CO2. 
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Il ne s’agit pas ici de refaire des évaluations qui sont connues par ailleurs ( organismes en
charge du changement climatique, du suivi des émissions des Gaz à Effets de Serre - 
GES - et autre CO2).

L'impact cumulé du projet de 11 éoliennes sur la commune de Mercoeur, projet porté par 
la société Boralex qui a été déboutée par la cour administrative d'appel de Lyon (arrêté du
9 juin 2022) est bien pris en compte dans le dossier entre autre P 212 de l'étude d'impact 
sur l'environnement.

En ce qui concerne des données financières qualifiées d'imprécises tant dans le plan de 
financement que dans le plan d'affaires prévisionnelles : Il appartient à la société Boralex 
d’ apporter une réponse à cette observation (c.f le mémoire en réponse).

4.2.7 - Thème 7: Immobilier et patrimoine - 16
Plusieurs voix se sont élevées pour signaler qu’un tel projet va avoir des répercussions 
sensibles sur la valeur des biens immobiliers.
Qui souhaiterait habiter au pied de telles machines à la taille démesurée et à la puissance 
accrue?
Dans ces conditions, la revente d’un bien devient illusoire.
Aucune compensation n’est prévue dans ce domaine pour les personnes qui souhaitent 
déménager et quitter un lieu qui va ressembler à un site industriel avec tous les méfaits 
connus et liés à ce type de voisinage.

Et, que dire du patrimoine local qui va être défiguré par une vue directe sur ce parc éolien.
Quand bien même, aucun monument remarquable n’est situé à moins de 500m, il n’en 
reste pas moins vrai que la taille même des machines et leur position ne pourront échap-
per au regard depuis le patrimoine éloigné (églises, chapelles, ex-voto et autres calvaires).
Est-ce que les Bâtiments de France ont été consultés?

- Concernant l’atteinte à la valeur des biens immobiliers occasionnée par le projet, il 
semble que cette assertion soit quelque peu exagérée.
L’immobilier sur le plateau se vend si bien que les agences n’ont pratiquement plus de 
bien à proposer. Quant au coût du bâti,  et aux dires des élus, il n’a pas subi d’érosion no-
table.
Cela s’explique d’autant mieux que les villages sont regroupés sur eux-mêmes et les habi-
tations serrées les unes contre les autres tournent le dos au plateau  (organisation typique
des villages de montagne).
Elles n’ont aucun visuel sur les éoliennes qui par ailleurs sont situées à plus de 600m pour
les plus proches.
Les seules constructions qui pourraient être impactées sont les fermes.
Mais, là il n’est pas question de vente, les exploitants étant attachés à leur terre et leur 
mode de vie.
- S’agissant du patrimoine, aucun monument classé n’est situé dans la bande légale des 
500m.
Sur les 130 éléments protégés situés dans l’aire d’étude éloignée, 19 présentent une sen-
sibilité faible.
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4.2.8 - Thème 8: Économie locale et impact social - 12
Ce chapitre mentionne qu’il  n’a pas été tenu compte de l’économie locale qui a tout à
perdre de l’implantation d’un tel projet. 

Déjà fragile, elle ne survivra pas à l’érosion démographique qui ne manquera pas de se
produire et va conduire ce territoire à un état de désert humain.

Que dire du cercle vicieux généré: Fermeture des écoles, abandon des rares commerces
et dépôts de bilan ou déménagements des artisans et entreprises qui vont contribuer  et
entériner la désertification de ces territoires. 

Et ce ne sont pas les quelques subsides de retombées financières qui vont changer les
choses et développer l’économie locale.

Le tourisme sera lui aussi le grand perdant de cette opération.
Comment  envisager  de se promener sereinement  sur  ce plateau déjà  défiguré  par  le
présence des parcs éoliens existants.

Ce territoire est déjà sinistré démographiquement, ce projet va renforcer cet état de fait et
accentuer le déséquilibre d’une économie déjà bien fragile.

Il est étonnant de lire les récriminations en matière d’économie locale et d’impact social.  
Le public qui s‘est déplacé afin de rencontrer les commissaires enquêteurs s’est majoritai-
rement exprimé en faveur du projet en terme d’économie locale.
Et ce quelque soit le domaine d’activité.
Quant à affirmer que le tourisme sera mis à mal suite à la réalisation de ce parc cela va à 
l’encontre de la réalité de terrain.
Les parcs déjà existants sur le plateau ont permis une recrudescence du tourisme tant la 
curiosité du public est grande.
Par ailleurs, les retombées financières liées à ces parcs ont favorisé et redonné vie à 
certains sites laissés en déshérence par manque de moyens (mine d’antimoine, moulins à
vent...). 

4.2.9 - Thème 9: Divers - 16
Dans ce dernier paragraphe l’on retrouve les observations et remarques liées au projet
mais non associées à l’un des thèmes précédents.

La première d’entre elle consiste à affirmer que ce parc nécessite l’installation d’ une cen-
trale thermique (à gaz ou à charbon) afin de palier à l’intermittence de la production d’élec-
tricité d’origine éolienne.

Pourquoi  cette  société,  déjà  plusieurs  fois  déboutée  par  nos  tribunaux,  continue-t’elle
d’exercer et de présenter des projets sur notre territoire?

Et, en cas de dépôt de bilan à qui reviendra la tâche du démantèlement des éoliennes arri-
vées au bout de leur vie? 

Alors qu’il est question d’indépendance énergétique et économique, que dire de l’éolien
terrestre (parc de Chazottes-Rageade) développé par des promoteurs étrangers, tout au
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moins  dépendant  de  sociétés  étrangères  qui  proposent  des  machines  construites  à
l’étranger. Il y a là de sérieuses questions à se poser. 

Soutenir que la réalisation de ce parc éolien nécessite l’édification d’une centrale ther-
mique pour palier, en l’absence de vent, la non-production d’électricité relève de l’affabula-
tion et est une contrevérité.
Le courant produit est envoyé dans le réseau public (ENEDIS).
Il permet de suppléer les carences d’autres moyens de productions (nucléaire).
Il est bien évident que les autres moyens de fourniture prennent le relais dès lors que le 
parc est à l’arrêt.
C’est également le cas des autres énergies intermittentes.
Au contraire, le fonctionnement de ces moyens concourt à freiner la production d’électrici-
té carbonée.
Mais en aucun cas il n’est question de réaliser une centrale thermique en doublure d’un 
parc éolien.

Pour répondre à la deuxième remarque, ce n’est pas parce que la société a connu 
quelques échecs qu’elle devrait être écartée du paysage énergétique français.
Bien au contraire, forte de ses expériences elle ne peut que présenter des projets plus 
aboutis.

Concernant le démantèlement des éoliennes, les machines sont aujourd’hui recyclables à 
99% dans les filières dédiées.
Ceci est aussi le cas du béton et de l’acier des socles. 
Il est donc source de revenus pour celui qui exerce cette opération.
Qui plus est, certains pays frontaliers sont repreneurs de nos éoliennes.
Là aussi, une telle opération s’effectue sous forme de rachat.

S’agissant de la dernière observation, la commission en prend acte et considère qu’il 
revient au pétitionnaire d’y répondre.

Chapitre V - Synthèse des observations et réactions du public
et des collectivités

Au bilan, cette concertation est globalement positive. Elle a permis de soulever  des inter-
rogations (voir annexe IV) auxquelles le pétitionnaire a apporté des réponses (voir annexe
V).

On note que les personnes publiques associées au projet et l’Autorité Environnementale
sont favorables au projet avec des demandes de précisions ou de compléments d’étude et
des recommandations. Celles-ci ont émis des remarques auxquelles la société Boralex a
apporté toutes les réponses et explications demandées. 
Il en va de même pour les communes concernées 9/16 (voir annexe VIII). La majorité des
conseillers municipaux qui se sont exprimés ont soutenu ce projet lors des délibérations. 

Par ailleurs, il s’avère qu’une partie du public est hostile à l’opération. Elle s’est position-
née essentiellement par le biais de courriels. 
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Il est nécessaire de noter le nombre de 407 personnes qui a visité le site du registre dé-
matérialisé ainsi que le nombre de consultations: 275 et de téléchargements: 475.
D’autres citoyens se sont déplacés afin d’obtenir des éclaircissements et des informations
sur le projet et ce sans dépôt écrit, les explications leur suffisant. 
La commission relève à ce propos que l’épaisseur du dossier (étude d’impact) ne permet
pas au public, sauf aux associations structurées, de l'aborder facilement et d'en tirer toute
l'information souhaitée. 

Les résumés non techniques sont d’un abord plus aisé et donc plus facilement compré-
hensibles par le grand public. 

Compte tenu de l’information effectuée en amont de cette enquête par la société Boralex
et du nombre de citoyens qui a donné son avis sur le projet,  la commission  estime que
l'enquête s'est déroulée dans des conditions de durée et d'organisation adaptées et effi -
caces. 

Le public  qui l’a souhaité a ainsi pu s’exprimer au travers de divers avis, sensibilités et

opinions, répondant en cela aux principes de l’enquête publique. 

              

 Le 02 décembre 2022

 Henri de FONTAINES
Commissaire enquêteur

Président de la commission

     Dany JOUFFROY                                                                       DANIEL ROUX
  Commissaire enquêtrice                                                           Commissaire enquêteur
Membre de la commission                                                         Membre de la commission
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PPA DATES Contenu AVIS

Autorité Environnementale 01/09/2022 Contexte, présentation du projet et en-
jeux environnementaux:

L'AE recommande de préciser et d'intégrer
explicitement au projet  les interventions et
éventuels travaux à réaliser à hauteur du ou
des postes source. 

Analyse de l'étude d'impact:

L'AE  recommande  de  compléter  l'étude
d'impact par la définition des incidences du
raccordement  du  projet  au  réseau  public
d'électricité et des mesures visant à les évi-
ter, les réduire ou les compenser.

Sur les alternatives examinées et justifi-
cation des choix retenus au regard des
objectifs  de  protection  de  l'environne-
ment:

L'AE recommande de compléter le dossier
avec une analyse des alternatives possibles
à l'échelle du SCOT et de davantage justi-
fier le choix d'implantation du projet.

Elle  recommande  aussi  de  compléter  le
dossier par;
- L'étude comparative des variantes de rac-
cordement au réseau public d'électricité, 
- La présentation et la justification du choix
de la variante retenue,
- L'évolution de ses impacts et les mesures
pour les éviter, les réduire ou les compen-
ser.

Sur les incidences du projet  sur l'envi-
ronnement et mesures prévues pour les
éviter, les réduire ou les compenser: 

Sur les milieux naturels et biodiversité:

L'AE recommande de requalifier  la récolte
de graines de Nielle des blés avant destruc-
tion des stations en mesure de réduction, le
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projet n'évitant pas cette destruction. 
Elle recommande  de présenter les résultats
du suivi de la mortalité de l'avifaune sur le
parc  voisin  d'Ally-Mercoeur,  en  documen-
tant et si  nécessaire faisant expertiser par
un tiers indépendant  la  pertinence de ces
modalités, afin de justifier le niveau faible à
modéré attribué par le dossier à l'impact du
projet sur les espèces migratrices. 

Sur le cadre de vie des riverains:  

L'AE recommande au maître d'ouvrage de
s'engager  fermement  à  la  mise  en œuvre
de tous les plans de bridage annoncés.

Sur le dispositif de suivi proposé: 

L'AE recommande au  pétitionnaire de s'en-
gager à mettre en place un suivi pour véri-
fier  l'efficacité  des  mesures  de  réduction
des  nuisances  acoustiques,  recueillir  en
continu les observations des riverains (tous
domaines  confondus)  et  à  prendre  toutes
les  dispositions  nécessaires  pour  apporter
des corrections si le dispositif mis en œuvre
s'avérait insuffisant.

Sur le résumé non technique de l'étude 
d'impact:

L'AE recommande de prendre en compte 
dans le résumé non technique les recom-
mandations du présent avis.

DRAC Haute-Loire 05/10/2020 Avis favorable. 

Direction de la sécurité aéro-
nautique d'Etat 

14/09/2020 Avis favorable, sous réserve que chaque
éolienne soit équipée de balisages diurne et
nocturne. 

DRAC du Cantal 01/03/2022 Avis  favorable, sous  réserves  des  pres-
criptions suivantes: 
-  Conserver  les  mêmes  hauteurs  d'éo-
liennes  que  celles  déjà  présentes  sur  les
parcs environnants, soit dans le cas présent
145 m en bout de pales.
- Le terrain d'assiette du projet sera conser-
vé  au plus  près,  sans  remblais  excessifs,
les  fondations  et  plateformes  seront  réali-
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sées  au  plus  près  du  terrain  naturel,  afin
d'adapter au mieux les constructions à la to-
pographie existante et de supprimer les ta-
lus artificiels. Les éoliennes seront de teinte
grise (RAL 7040,  RAL 7042),  les chemins
d'accès et les stationnements seront traités
en concassés de cailloux, terre et herbe.
- Les pièces écrites relatives au démantèle-
ment seront respectées.

Ministère chargé des trans-
ports 

09/09/2020 Avis favorable.

INAO 06/08/2020 Aucune observation dans la mesure où le
projet  n'a  pas  d'incidence  directe  sur  les
AOP et IGP concernées.

DDT Haute-Loire 14/09/2020 Impacts cumulés
Le dossier doit  être revu pour prendre en
compte  le  projet  «Les  moulins  de  Lauro»
sur la commune de Rageade.

Enjeux paysagers 
Effet  cumulatif  avec  les  parcs  voisins  (39
éoliennes) et  saturation visuelle depuis de
nombreux points de vue.
- AEE: Fort enjeu paysager du Val d'Allier 
-  AER:  Une  analyse  plus  approfondie  sur
l'effet  d'encerclement  et  les  limites  de  la
densification doivent être apportées. L'étude
d'impact  doit étudier ce point de part la ré-
duction  des  espaces  entre  mâts  et  entre
projets. De plus l'étude doit intégrer le projet
«les moulins de Lauro».

Enjeux biodiversité 
Des compléments souhaités: 
- Chiroptères: Données d'inventaires autres
qu'à basse altitude. 
- Avifaune: Fréquentation des secteurs de  
chasse. 
- Éviter les zones de nidifications.

Flore: Il convient de vérifier que la création
des pistes d'accès notamment pour les éo-
liennes 5 et 6 n'impacte pas trop les habi-
tats d'intérêt communautaire.
Afin  d'assurer  la  conservation  de  l'Agros-
temma  githago,  espèce  patrimoniale,  les
zones de moissons impactées par les tra-
vaux  seront  restaurées  et  remises  en

38



culture (modes extensifs  et raisonnés).

Enjeux forestiers/défrichement
Il aurait été préférable que le porteur de pro-
jet  définisse  concrètement  à  ce  stade
d'avancement  du  dossier  les  mesures  de
compensation.

Conclusion: 
L'implication sur les habitants doit être ap-
profondie ainsi que sur la préservation de la
naturalité des paysages.
Il  convient  de  compléter  les  informations
afin  de  mieux  appréhender  l'incidence  du
projet sur les chiroptères et les oiseaux.

DDT Haute-Loire 28/03/2022 Enjeux agricoles:  L’étude préalable agri-
cole a été soumise à l'avis du préfet. Avis 
positif.

Enjeux biodiversité: La nécessité d'une 
dérogation «espèces protégées» doit toute-
fois être évaluée par la DREAL.

Enjeux forestiers/défrichement: Incohé-
rences minimes entre les différentes sur-
faces mentionnées .

Conclusion: Il convient d'avoir une certaine
vigilance et d'informer les services compé-
tents pour avis, compte-tenu des périmètres
de protection de captages, de l'implantation
projetée en zone de sismicité faible, de la
proximité de lignes basse et haute tension,
de  servitudes  aéronautiques  et  radioélec-
triques.

DDT Cantal 09/09/2020 Compatibilité / articulation du projet avec
des règles supra et documents de réfé-
rence

Urbanisme Loi Montagne:
Le projet est  conforme à la Loi Montagne.

Réglementation du droit des sols:
- La conformité du RNU doit être argumen-
tée notamment sur le volet paysager.
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- La notion d'intérêt général doit être regar-
dée avec attention par l’État sur ce projet.
-  La réflexion et la concertation à l'échelle
des  seules  communes  d'implantation  est
trop retreinte.

Compatibilité avec le SCOT Est Cantal:
-  Le  SCOT,  bien  que  non  approuvé  à  ce
jour, ne peut être ignoré étant donné que le
Préfet est une personne publique associée
à son élaboration.
- Au vu de la prescription n°89 du SCOT, il
conviendra  d'interroger  le  syndicat  mixte
des Territoires de l'Est Cantal, pour avis sur
ce projet.

Compatibilité avec le SRADDET:
Pour une meilleure acceptabilité, il  est pri-
mordial que le projet fasse davantage l'objet
de concertation.

Environnement
Milieux naturels:
-  L'analyse des impacts des lisières devra
être complétée.
-  L'analyse des impacts cumulés est insuffi-
sante.
- Les mesures devront être complétées pour
apporter plus de garanties.

Agriculture: 
Le  présent  projet  nécessite  la  réalisation
d'une étude préalable agricole.

Conclusions:
- La conformité au RNU doit être argumen-
tée.
-  Il  est  nécessaire  de  réaliser  une  étude
préalable agricole parallèlement à la procé-
dure.  d'autorisation  environnementale
unique.
- L'analyse de l'impact sur la trame verte no-
tamment  concernant  les  chiroptères  doit
être approfondie. 
- Il doit être apporté la garantie de la mise
en œuvre des mesures ERC.
- Le dossier doit mieux prendre en compte
les  parcs  éoliens  existants  dans  l'analyse
des variantes et des impacts cumulés.
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DDT Cantal 27/06/2022 - La réflexion et la concertation à l'échelle
des  seules  communes  d'implantation  est
trop restreinte.
- Le SCOT Est Cantal a été approuvé le 12
juillet  2021 et  est  opposable depuis le  23
septembre 2021. Il  est nécessaire, pour la
bonne information du public de mettre à jour
les documents avec le droit positif local.
- La légende de la couche carto des cours
d'eau  ne correspond pas à la légende de la
carte DDT- certains figurés d'écoulement ne
correspondent  pas  –  la  source  graphique
n'est pas précisée 
- Il aurait été judicieux de produire une carte
superposant les éléments du projet avec les
zones humides et les cours d'eau.

SDIS Cantal 01/09/2020 Prescriptions:
- Prévoir une voie d'accès auprès de 
chaque éolienne.
- Procéder régulièrement au débrous-
saillage du site.
- Transmettre une information relative aux 
possibilités de cheminement des secours à 
l'intérieur de l'ouvrage.
- Positionner les clés d'accès en façade de
l'éolienne.
- Prévoir un dispositif anti-chute à l'intérieur
des éoliennes.
- Transmettre au SDIS les attestations (en-
tretien, vérification et contrôle). 
- Avant la mise en service des éoliennes 
prévoir une visite des installations avec le 
SDIS.

SDIS Haute-Loire 23/03/2022 - Disposer d'un moyen d'alerter les services
de secours.
- Assurer l' accessibilité au site par  des 
voies carrossables.
- Débroussailler à l'intérieur et autour de la
centrale.
- Chaque aérogénérateur doit être doté de
moyens de lutte et de prévention contre l'in-
cendie.
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ARS Haute-Loire et Cantal 03/09/2020 Environnement humain:
Un impact cumulé avec le parc éolien d'Ally-
Mercoeur  est  attendu  pour  les  hameaux
«Cerzaguet»,  «Serres»  et  «Fournel»  en
Haute-Loire.
Un impact cumulé avec le futur parc «Ra-
geade 4» doit être étudié pour le Cantal.
Il  manque un état  détaillé  sur  l'environne-
ment du site (AEI).

Phase de chantier:
Il faudra veiller à la mise en œuvre de me-
sures  pour  atténuer  les  effets  des  diffé-
rentes phases du projet sur les commodités
de voisinage.

1 - Ambroisie à feuilles d'armoise: 
Une vérification de sa présence sur site au-
rait  dû  être  menée,  il  s'agit  d'une  zone à
risque. Il conviendra d'élaborer et de mettre
en œuvre un plan de gestion de lutte tant en
phase de travaux que de vie du site.

2 – Protection de la ressource en eau:
Le  forage  des  Pendus  est  la  seule  res-
source en eau potable de la commune d'Al-
ly, le maintien de sa qualité est donc essen-
tiel. 
Les captages «Pélissier» qui  ne sont  plus
utilisés sont en lien avec le système aqui-
fère de ce forage.
Une étude hydrogéologique présentant des
mesures  de  protection  en  phase  chantier
aurait  dû être  communiquée pour  ce dos-
sier.

Nuisances sonores: 
Le contenu concernant les nuisances so-
nores est insuffisamment détaillé dans 
l'étude d'impact.

1-  Etat initial de l'environnement sonore:
- Les conditions de mesures sont marquées
par des vents de secteur Sud-Ouest alors
que la  rose des vents   montre  des vents
majoritairement   de  secteur  Sud-Ouest  et
Nord. Une vérification  pour la condition de
vent Nord devra être réalisée.
- L'étude se base sur la réalisation  d'une
seule  campagne  de  mesures  acoustiques
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ce qui limite la représentativité de l'état ini-
tial.  Le  secteur  est  concerné  par  l'impact
acoustique d'autres parcs éoliens (Ally-Mer-
coeur, Rageade 1 et 2), l'impact cumulé est
estimé mais les niveaux de bruit  résiduels
induits ne sont pas communiqués.
Les niveaux de bruit plus élevés aux points
3,4 et 5 ne sont pas expliqués. 

2 – Modélisation et optimisation:
-  Impact avant  bridage:  Avant  optimisation
tous les modèles envisagés génèrent un dé-
passement d'émergence. Il aurait été perti-
nent d'affiner l'estimation de l'impact du site
par direction de vent dominant.
- Impact sans bridage:  Un plan de bridage
est  proposé  afin  de  respecter  les  émer-
gences  réglementaires.  Après  optimisation
plus aucune émergence non réglementaire
n'est relevée.
Des compléments sur la faisabilité et la vrai-
semblance  de  ce  plan  d'optimisation  sont
demandés.
- Il est recommandé d'étendre les mesures
compensatoires pour les villages d' Esplot,
Cumiaux et Frouges.

Conclusion: 
L'ARS ne se prononcera qu'après transmis-
sion de certains documents dont:
- Une étude hydrogéologique,
- Un plan de gestion de l'ambroisie à feuilles
d'armoise, 
- Un complément sur l'aspect bruit.

ARS Haute-Loire et Cantal 24/03/2022 Environnement humain:
Le dossier a été complété. 

Phase chantier: 
Le  dossier  est  complété  concernant  le
risque de nuisances sonores.
La thématique de l'ambroisie à feuilles d'ar-
moise est prise en compte.

Protection de la ressource en eau: 
Une étude hydrogéologique a été réalisée.

Nuisances sonores:
La  lecture  de  l'étude  d'impact  est  insuffi-
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sante pour comprendre la démarche menée
sur cette thématique. Il est nécessaire de se
référer à l'annexe.

1- État initial de l'environnement:
L'étude d'octobre 2019 est  différenciée de
l'étude de 2021, ainsi  les niveaux de bruit
résiduel à l'automne (2019) ne sont pas re-
pris  dans  l'annexe  acoustique  de  2021,  il
est parfois difficile de s'y retrouver.
Certaines mesures acoustiques impact cu-
mulé en prenant en compte les parcs exis-
tants (Ally-Mercoeur et Rageade 1 et 2) le
niveau de bruit résiduel mesuré par modéli-
sation, les niveaux de bruit corrigé ne sont
pas d'une logique évidente.

2 - Évaluation de l'impact 
Le bureau d'études propose que des me-
sures soient réalisées lors de l'exploitation
afin de vérifier le respect des critères régle-
mentaires  et  éventuellement  de  mettre  en
œuvre des mesures compensatoires régle-
mentaires.Cette  étude  devra  prendre  en
compte les observations de l'ARS.
Avis favorable, sous les réserves sui-
vantes: 
-  Respecter  les  prescriptions  énoncées
dans le rapport hydrogéologique (pendant la
phase travaux et la phase exploitation).
-  Informer l'ARS et  la  mairie  d'Ally   de la
date du démarrage des travaux et en cas de
problème sur le chantier pouvant avoir  un
impact sur la qualité et la quantité de l'eau
souterraine.
- Revoir la correction des niveaux de bruit
résiduel.
- Respecter le plan de bridage (le modifier
le cas échéant en fonction des résultats de
l'étude réalisée lors du fonctionnement des
éoliennes).
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CDPNAF Cantal 11/07/2022 Avis favorable 
Elle valide la nécessité de mesures de compensation
collective (1.01 ha impactés).
Elle approuve le montant de 22 000 € de compensa-
tion.
Elle  demande la  mise  à  jour  de  l'étude  pour  tenir
compte de l'approbation du SCOT Est Cantal.

CDPNAF Haute-
Loire

02/06/2022 Avis favorable
Elle valide une compensation de 45 000 € indexée
sur l'indice IPPAP (Index des Prix des Produits Agri-
coles à la Production).
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III

POSITIONNEMENT

 DE

 L’AFFICHAGE
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Affichage au Nord du village de Saint-Austremoine

Carrefour de voies communales
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Affichage au Sud-Ouest de la commune d’Ally

Lieu-dit «La Chau Basse»
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Affichage à l’Ouest de la commune d’Ally
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Affichage au Nord-Est du village de Rageade
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Affichage en limite  des communes de Rageade et Ally
Cote 1091

51



Affichage en mairie d’ALLY

52



Affichage en mairie de Rageade
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Affichage en mairie de Saint-Austremoine
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IV

PROCÈS VERBAL

 DE

 LA VISITE DES LIEUX D’IMPLANTATION
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Départements de la Haute-Loire et du Cantal

  

Procès verbal de visite des lieux d’implantation  

Conformément  à  l 'article  L123-13 du code de l 'environnement ,  afin  d’acqué-
rir  une  bonne  connaissance  des  lieux,  l a commission  d’enquête a  souhaité
visiter  les sites  sur  lesquels  seront  érigés  les  éoliennes  objets de  la  de-
mande d’autorisation environnementale .

Le  demandeur,  la  SARL Boralex  Chazottes-Rageade,  par  l ’ intermédiaire  de
son  gérant,  Monsieur  Eric  BONNAFFOUX,  n’a  formulé  aucune  objection  à
cette  démarche qui  lui  paraissait  même comme étant  indispensable  et  natu -
rel le.

La visite s’est déroulée le jeudi 22 septembre 2022 matin. 
  
Cette  matinée  réunissait  monsieur  François  PALMIER,  chef  de  projet,  mon -
sieur  Paul  REMONDEAU  en  charge  du  développement  territorial,  et  les
membres  de  la  commission  d’enquête,  madame Dany  JOUFFROY,  monsieur
Daniel ROUX, monsieur Henri de FONTAINES. 

Le  projet  de  parc  éolien  «Chazottes-Rageade»  se  situe  quasi  au  centre  du
Massif  Central  pour  sa  partie  située  dans  l ’ancienne  région  administrative
Auvergne.  C’est  une  zone  qui  rassemble  une  grande  diversité  de  types  de
reliefs.
Ainsi,  on  peut  admirer  des  massifs  volcaniques,  des  gorges,  des  hautes
terres, des plaines de cultures, et aussi, des plaines bocagères ou boisées.

Les  sites  retenus  se  situent  pour  partie  sur  l ’extrémité  orientale  du  plateau
de  Lastic  et,  pour  partie  au  Sud  du  plateau  d’Ally-Mercoeur.  I ls  s’inscrivent
donc dans la partie septentrionale du plateau de la Margeride.
C’est  une  zone  de  transition  entre  les  hautes  terres  de  la  Margeride  et  le
plateau Brivadois.
Par  ai l leurs,  toujours  dans  ce  descriptif,  i l  y  a  continuité  entre  le  plateau
d’Ally-Mercoeur et le plateau de Lastic.
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Enfin,  si  la déclivité reste modérée, ces terres présentent de nombreux ravi -
nements  au  fond  desquels  serpentent  les  ruisseaux  tels  «La  Cronce»,  ou
«l’Avesne».   

C’est  donc  dans  un  triangle  dont  les  sommets  sont  les  communes  d’Ally,
Saint-Austremoine pour la Haute-Loire et  Rageade dans le Cantal  que se si -
tuent les sites retenus par le pétit ionnaire afin de créer son parc éolien.

L’objectif  de  ce  projet  étant  d’accroître  la  puissance  l iée  à  l ’éolien  dans
cette région qui connaît cette énergie depuis 2005.

Cette visite s’est effectuée en quatre temps:

Elle  a  permis aux commissaires enquêteurs de visualiser  le  contexte paysa -
ger  dans  lequel  le  projet  va  prendre  corps  et  aussi  de  mieux  le  situer  dans
son environnement.

Dans  un  premier  temps,  la  délégation  s’est  rendue  devant  la  mairie  d’Ally
afin  d’effectuer  une  rapide  présentation  de  chacun  des  intervenants  et  du
déroulement de la visite.

Puis,  la  délégation  s‘est  déplacée  vers  le  premier  site  retenu pour  l ’ implan -
tation des quatre (4) premières machines situées sur la  territoire de la com -
mune de Rageade.

A partir  de la cote 1089, au l ieu-dit  «  Escramadis »,  au Nord de la commune
de  Rageade,  la  commission  a  pu  visualiser  ce  que  sera  le  premier  déploie -
ment de quatre (4) éoliennes.

Orienté  Sud-Ouest,  Nord-Est,  le  l inéaire  décrit  par  ces  quatre  (4)  machines
s’appuie sur la l isière d’un bois.

L’implantation  va  nécessiter  le  défrichement  d’un  ancien  chemin  communal
(Chemin  de  la  dil igence  Saint-Flour  Lavoûte-Chilhac  ancienne  voie  romaine
Saint-Flour  Le  Puy-en-Velay),  toujours  cadastré,  afin  de  donner  accès  à
chaque  emplacement  éolien  sans  porter  atteinte  aux  parcelles  agricoles  si -
tuées devant le bois. 
Qui  plus  est,  ce  chemin  une  fois  défriché  valorisera  les  parcelles  considé -
rées.

Par  ai l leurs,  les propriétaires de ces parcelles ont  donné leur  aval  pour  que
le socle des éoliennes soit coulé sur une partie de leur terrain.
Enfin, ce l inéaire tangentera le parc éolien «  Ally-Mercoeur ».

En conséquence et,  bien que visibles dans le grand paysage, ces quatre (4)
nouvelles machines ne peuvent dépareil ler celui-ci.

La visite  s’est  poursuivie  à partir  de la  côte 1091 puis  1096 au Sud du lieu-
dit  « La croix blanche » par un déplacement sur le chemin existant et qui pé -
nètre dans le bois à l’arrière du futur l inéaire.
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La  commission  a  ainsi  pu  constater  que  ce  chemin  qui  servira  d’accès  au
site ne nécessitera pas de travaux d’envergure.
Quant  au rétablissement du chemin communal,  aujourd’hui  envahi  par la vé -
gétation,  i l  consistera  en  un  défrichement  de  la  l isière  du  bois  qui  s’est
étendue sur le chemin à ré-ouvrir. 

Au cours du déplacement vers le second site de déploiement,  la commission
s’est  arrêtée au pied d’une éolienne déjà existante et  opérationnelle  afin  de
juger de la surface définie par la réalisation du socle et du chemin d’accès à
la machine.
Cela  a  aussi  été  l’occasion  de percevoir  le  bruit  généré  par   la  rotation  des
pales au pied du mât.

L’accès  au  deuxième  site  s’est  effectué  par  l ’arrière  de  celui-ci  et,  son  ob -
servation  s’est  tenue  à  partir  de  la  côte  1031  située  au  Sud  du  hameau  de
«Serres».

L’implantation  de  chacune  de  ces  quatre  (4)  nouvelles  machines  sera  réali -
sée suivant un arc de cercle entre les l ieux-dits:  «Le Rouchil lou» au Nord et
«Les Chazottes» au Sud. 
Trois  (3)  d’entre  el les  le  seront  sur  la  commune  d‘Ally,  la  quatrième  sur  le
territoire de la commune de Saint-Austremoine.

Là encore, l ’érection de ces structures ne pourra pas passer inaperçue dans
le paysage local et ainsi que dans le paysage éloigné.

Concernant  les  sites  retenus  pour  l ’ implantation  des  deux  postes  de  livrai -
son, i ls n’appellent pas de remarque de la part de la commission.
Leur  gabarit,  leur  couleur,  leur  positionnement  sont  autant  de  caractéris -
tiques qui les feront passer inaperçus dans le paysage.

La réalisation des chemins d’accès nécessaires à la construction puis à l’en -
tretien des machines s‘appuie sur des tracés déjà existants ou à rétablir.
Tout  au  plus  des travaux de stabil isation  seront-i ls  nécessaires  afin  de  per -
mettre  le  passage d’engins lourds et  encombrants et  ce sans porter  atteinte
à l’environnement.
De plus, cette réfection ne pourra qu’être bénéfique aux riverains et au tran -
sit  des exploitants agricoles. 

Un dernier point est à souligner.
Au cours de cette visite, la commission a pu constater que des troupeaux de
bovins  paissaient  paisiblement  jusque  sur  des  champs  situés  au  pied  d’éo -
liennes déjà existantes et en activité.
La rencontre et  les échanges avec un exploitant agricole  ont  permis de ren -
forcer  cette  impression  de  tranquill i té  que  la  présence de  ces structures  ne
semble pas perturber.  

De  cette  visite,  la  commission  d’enquête  note  que  l’adoption  des  implanta -
tions  retenues  pour  créer  ce  parc  s’ intégrera  partiel lement  dans  le  grand
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paysage  notamment  comme  étant  en  continuité  du  champ  éolien  déjà  exis -
tant sans en gommer la co-visibil i té.

Elle constate également la volonté affirmée du pétit ionnaire désireux d’ inté -
grer son projet  dans un lieu remarquable par des travaux paysagers et envi -
ronnementaux de qualité,  respectueux de la  biodiversité  des lieux  ainsi  que
d’établir  une parfaite équité au droit  du monde agricole. 

Ainsi,  tout  au  long  de  cette  reconnaissance,  la  commission  d’enquête  a  pu
visualiser  les  l ieux  principaux où s‘érigeront  les  futures  éoliennes objets  de
cette  enquête  et  mieux  comprendre  les  enjeux  et  raisons  qui  ont  conduit  à
adopter ces sites.

Par  ail leurs,  les  explications  claires  et  fournies  de  l’équipe  conduite   par
monsieur François PALMIER ont permis d’appréhender le projet dans sa glo -
balité.  La  commission  a  pu  constater  que  la  mise  en  œuvre  du  projet  vise
entre autre:

-  A un  équilibre  adéquat  avec  la  protection  de  l ’environnement  dans  un  es -
pace  rural  particulier  (en  particulier,  emploi  de  techniques  et  technologies
permettant la réduction du bruit, la protection de l’avifaune).

-  A implanter  un  parc  éolien  complémentaire  de  celui  existant  en  une  réali -
sation raisonnée, en conformité avec les textes en vigueur, tout en garantis -
sant  des  coûts  maîtrisés  et  une  puissance  développée  accrue  grâce  à  des
techniques plus récentes.

 Le 22 septembre 2022

Henri de Fontaines
commissaire enquêteur

président de la commission

     Dany Jouffroy Daniel Roux
 commissaire enquêtrice   commissaire enquêteur
membre de la commission                            membre de la commission
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V

NOTIFICATION

 DES

 REMARQUES DU PUBLIC 

AU 

 PÉTITIONNAIRE
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Enquête publique 

Organisée par les Préfets de la Haute-Loire  et du Cantal
relative à la demande d’autorisation environnementale déposée par la SARL Boralex Cha-
zottes-Rageade en vue d’implanter et d’exploiter un parc éolien comprenant huit éoliennes
et deux postes de livraison sur le territoire des communes d’Ally (43), Saint-Austremoine

(43) et Rageade (15). 

PROCÈS VERBAL de SYNTHÈSE
consignant les observations du public

(ce document comporte 8 pages)

Au terme de l'enquête publique dont l'objet est rappelé ci-dessus, qui s'est déroulée
du 11 octobre au 15 novembre 2022 dans chacune des communes impactées par le projet
dont le siège se situait à la mairie d’Ally (43) et en application  de  l'article R 123-18 du
code de l'environnement, 

Nous soussignés, Henri de FONTAINES, Dany JOUFFROY et Daniel ROUX, com-
missaires enquêteurs et membres de la commission d’enquête nommés par décision du
10 août 2022 de monsieur le Président du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand, pro-
cédons, en vue de sa communication au porteur du projet, à l'exposé ci-après des  obser-
vations du public.

Ces  observations  ont  été  transmises  à  la  commission  d’enquête  grâce  à  différents
moyens:
- Apposées ou annexées dans les registres déposés dans les trois communes, Ally, Saint-
Austremoine et Rageade,
- Transmises par le biais d’un registre dématérialisé ouvert à cet effet,
-  Par ailleurs, nous avons également été saisis d’observations orales à l'occasion de nos
permanences. 

Ainsi, ces contributions se déclinent de la sorte:
- 20 entretiens oraux,
-  13 remarques écrites ont  été apposées dans les registres (un courrier  a  été écarté
comme étant diffamatoire),
-  1 courrier  a été adressé à la commission  (non retenu comme étant un doublon d’un
message électronique),
- 70 courriers électroniques ont été reçus par la voie du registre dématérialisé 
(https://www.registredemat/chazottes-rageade)  ou par courriel à l’adresse de messagerie 
suivante: projet-chazottes-rageade@registredemat.fr qui a aussi fait l’objet de 407 visites, 
475 téléchargements et 275 visionnages.
Quatre observations ont été écartées comme étant hors sujet, neutre ou le résultat d’une 
mauvaise manipulation.
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Sur l’ensemble des contributions recevables (78), 45 sont clairement favorables à la réali-
sation du projet.

Les arguments développés en sont les suivants:

En premier lieu, l’utilité du projet focalise la majorité des avis formulés.
Il apparaît que l’implantation de ce parc va permettre la production d’une énergie renouve-
lable qui, bien qu’intermittente, va néanmoins concourir à renforcer la production d’électri-
cité.
Cette production, introduite dans le réseau national, va alimenter quelques 27 000 per-
sonnes et combler les carences de nos sources de fourniture électrique. 

Mais aussi, il va générer de nouveaux emplois et conforter l’existant dans le domaine de
l’éolien.
Au-delà, ce sont les entreprises sous-traitantes et locales qui vont bénéficier de cette op-
portunité et permettre l’amélioration de l’économie locale. 

Les retombées fiscales, l’aide et le soutien apportés par le pétitionnaire représentent des
aspects non négligeables pour les villages directement impactés mais également pour les
communes situées à proximité immédiate de ce projet.
 
Les défis rencontrés en matière de production électrique sont colossaux.
Ils s’inscrivent dans un réchauffement climatique lié à la pollution générée par l’activité hu-
maine (CO2, GES…), mais aussi dans un contexte géopolitique incertain et la pénurie ou
l’obsolescence annoncée de certaines énergies.
Aussi, la production attendue de cette technologie  s’inscrit totalement dans la recherche
et la fourniture d’énergie décarbonée.

Enfin, l’étude préalable à ce projet montre au travers du dossier soumis à l’enquête com-
bien le pétitionnaire a pris en compte le volet environnemental, salué par les associations
environnementales associées à cette étude.
Au-delà, les mesures d’évitement, de réduction et de compensation complètent un travail
respectueux de l’environnement et de sa biodiversité.

Concernant les observations d’opposants au projet, soit 33, elles se déclinent de la façon
suivante: 
Ces interventions ont été regroupées par thème, soit 9 au total. Cela a permis de classer
les questions récurrentes selon leur objet.

1 - Cadre de vie et l’environnement
2 - Atteintes à la biodiversité et aux paysages
3 - Atteintes à l’agriculture et à la sylviculture
4 - La santé
5 - L’économie du projet
6 - La procédure et le dossier d’enquête
7 - L’immobilier et le patrimoine
8 - L’économie locale et l’impact social
9 - Divers
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Parmi ces 9 thèmes, la commission a étudié et évalué les questions dont les réponses ne
figurent pas directement dans le dossier d'enquête ou difficilement perceptibles et qui ap-
pellent un complément d’explication, voire une étude plus détaillée de la part du pétition-
naire.  

La commission vous prie donc de trouver ci-dessous, au travers des thèmes retenus, les
questions et interrogations du public qui concernent votre projet.

Thème 1: Atteintes au cadre de vie et à l’environnement

Dans les domaines du cadre de vie et de l‘environnement les remarques négatives ciblent 
principalement le caractère industriel de l’installation. 
Parmi les préoccupations,  l’accroissement de la hauteur des machines et de leur puis-
sance est souligné dans les observations qui concernent ce thème.
La taille de ces éoliennes ne peut que renforcer l’atteinte à ce cadre de vie déjà fort pollué 
par les parcs existants sur le plateau. 

En matière de solutions alternatives, certains évoquent le choix d’autres modes de produc-
tion d‘énergie décarbonée bien moins polluantes visuellement. 
L’hydro-électricité, le photovoltaïque, le bois, la biomasse et le nucléaire, sont le plus sou-
vent cités.

Un autre sujet d’inquiétude revient fréquemment, il s’agit du démantèlement du parc en fin 
de vie.
Là, le public met en doute la réalisation, et/ou les moyens financiers mobilisés pour la 
mise en œuvre des opérations correspondantes. 
La destination des produits en résultant fait aussi partie des questions soulevées (recy-
clage des pales ?…..).

Les remarques sur le paysage sont  très nombreuses. 
Plusieurs d’entre elles concernent les vues à partir de  La Margeride. 
Le public regrette l’absence de photomontages depuis le col du Signal.
Il indique que l’élargissement du champ éolien, contribuera à l’accentuation de la densifi-
cation rendant plus prégnante la notion de site industriel.

Thème 2: Atteintes à la biodiversité et aux paysages

Les questions relatives à la faune s’articulent autour des deux aspects suivants:

. L’essentiel de la faune sauvage est localisé dans les zones d’abris constituées par les 
espaces forestiers, les jeunes plantations, les taillis, broussailles… or, quatre (4) éoliennes
sont implantées à proximité immédiate d’un espace de ce type. 
Certaines remarques font état d’une distance minimum entre les éoliennes et ces sanc-
tuaires (200m) mais aussi entre les machines elles-mêmes.
En l’occurrence ce n’est pas le cas. 
Pourquoi, la société Boralex s’affranchit-elle de cette règle?
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. Le volet relatif aux oiseaux est abordé sous l’angle des espèces protégées (milan 
royal..), au travers de l’identification (p79 et 148 de l’étude EXEN) d’une aire de nidification
proche (1,5km) du projet. 
Il semble que cela n’ait pas été pris en compte lors de la localisation des éoliennes. 

Par ailleurs, pourquoi le pétitionnaire n’a-t’il  pas été tenu de demander une dérogation
«espèces protégées» quand il apparaît évident que des espèces patrimoniales vont être
impactées par la réalisation de ce projet et le fonctionnement des éoliennes ?

Une observation mentionne la présence de trente (30) milans royaux dans le périmètre 
d’implantation des éoliennes. 
Il s‘agit bien d’une espèce protégée, alors pourquoi laisser un tel projet se développer.
L’absence de l’étude des incidences générées par l’actuel parc d’Ally est également signa-
lée.
 
Concernant la flore, la commission n’a pas relevé de questionnement particulier.

Le domaine de l’eau est souvent désigné comme pouvant être impacté. 
L’attention de la commission est attirée sur le risque de pollution accidentelle des captages
localisés dans le secteur des «Pendus».
Cette pollution est à craindre aussi bien pendant les travaux que pendant l’exploitation au 
travers de fuites de lubrifiants.
Est ce que ce risque a été pris en compte par le pétitionnaire?

Thème 3: Atteintes à l’agriculture et la sylviculture

Quelques remarques évoquent une potentielle nocivité sur les animaux domestiques, no-
tamment sur les bovins.
Dans ces conditions, comment les agriculteurs peuvent-ils  admettre la réalisation de ce 
projet sur leur terre au détriment de leur cheptel?

Si une faible consommation d’espace est relevée, il n’en demeure pas moins vrai que des 
mesures d’évitements, de réduction et de compensation ont été prises aux seuls profits de
zones agricoles et forestières.  
Ce constat est mis en parallèle avec les surfaces occupées par des parcs photovol-
taïques. 
Dispose-t-on de ratios permettant de comparer ces deux modes de production?

L’Association de défense des droits des habitants des communautés villageoises et des
Sections de Commune (AFASC) signale l’absence d’enregistrement en préfecture, des
procédures de transfert  de  biens forestiers  sectionnaux,  ainsi  que  l’absence des dé-
marches liées à leurs changements de destination.

Thème 4: Atteintes à la santé
Plusieurs personnes font état de  l'impact néfaste de l'éolien sur la santé humaine. 

L'une d’entre elles cite même  un document des services de l’État rédigé dans le cadre du 
projet de parc d'Ally en 2007 et qui vient corroborer ses propos.
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Les infrasons provoqués par le mouvement des pales ont une portée de plusieurs kilo-
mètres. 
Ils sont soupçonnés d'être responsables de troubles cardiaques, d'insomnies, de dépres-
sion, d'acouphènes et de migraines. 

L'effet stroboscopique est ressenti par certaines personnes comme une violation de leur 
habitat tant l’effet est perçu jusqu’à l’intérieur de leur domicile.  
De même le clignotement des éoliennes est accusé de perturber la sérénité nocturne. 

Le syndrome éolien causé par le ronflement permanent des machines est mentionné à 
deux reprises. 
Une personne évoque même de nombreuses plaintes  pour raison de santé déposées, no-
tamment dans  l’Aisne en  2021. 
La population de ce  département  subit les effets de très nombreux parcs éoliens depuis 
de nombreuses années et  une fraction de la population est concernée par ce  syndrome 
sans que l’on sache encore comment il opère sur le corps humain.

 Ces impacts négatifs sont  quantifiables à long terme. 

Thème 5: Économie du projet

L'utilité même du projet est remise en cause: Rentables à 25 voire 27% seulement de leur 
puissance nominale affichée, ces éoliennes imposent le recours à des centrales à gaz ou 
à charbon, seules à être suffisamment réactives pour compenser l'intermittence de pro-
duction.
L'énergie éolienne présentée comme très décarbonée présente en réalité un bilan dégra-
dé, il n'est pas démontré que ce projet évitera les «3 000 tonnes équivalent CO2».

Autre critique: Est-ce logique de financer une politique d'installation d'éoliennes qui parti-
cipe au déficit de la balance commerciale car aucune n'est fabriquée en France? 
La part de retombées financières pour le territoire est très faible, le montant des taxes di-
verses pour les collectivités est seulement de l'ordre de 7% du chiffre d'affaire.

Investir 40 M d'€ dans une installation industrielle qui tourne au mieux à 27% sans obliga-
tion de reprise à prix garantis ou fixés, un tel projet n'est pas viable.  
C'est donc avec l'argent des consommateurs et des personnes imposables qui financent 
le projet et perdent ainsi du pouvoir d'achat qu'une entreprise privée peut investir sans 
risque.

Le financement du projet est décrié. 
Les éoliennes rapportent peu aux propriétaires et aux collectivités territoriales mais enri-
chissent considérablement les promoteurs qui sont en réalité des fonds de pension étran-
gers.

Cela est possible grâce à notre taxe d'électricité et à l'argent public français (120 milliards 
d'euros engagés à cause du  prix de rachat qui garantit 3 fois le prix du marché). 
Certains demandent l'arrêt des financements publics.
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Pour d'autres la Région Auvergne-Rhône-Alpes étant surproductrice d'énergie à moindre 
impact carbone selon les statistiques du ministère, il faudrait mettre en cohérence les be-
soins énergétiques et les ressources du territoire. 
De l'électricité supplémentaire devrait plutôt être produite dans les régions déficitaires. 
La majorité des éoliennes présentes sur le plateau n'alimentent même pas les communes 
avoisinantes! 

Thème 6: Procédure et dossier

Des problèmes de procédure sont cités à plusieurs reprises:
Ce projet contreviendrait aux orientations des réglementations suivantes:  
- STRADDET Auvergne-Rhône-Alpes, 
- SCOT Est Cantal, PCAET,
- Loi Montagne,

A cela s'ajoute la remise en cause de la prise en compte d'observations émanant de per-
sonnes ayant un lien financier avec la société Boralex (employés, associations  subven-
tionnées).

Des lacunes sont relevées dans le dossier:
- Aucune évaluation CO2 précise ne figure dans le dossier, il manque en particulier les 
émissions indirectes (dites «Scope 3»)  alors que ce sont de loin les plus importantes pour
les EnR,
- L'impact cumulé du projet de 11 éoliennes sur la commune de Mercoeur, projet porté par 
la société Boralex qui a été déboutée par la cour administrative d'appel de Lyon (arrêté du 
9 juin 2022) n'est pas pris en compte.
Un pourvoi en cassation est en cours.

Des données financières sont qualifiées d'imprécises:
- La durée d'exploitation des éoliennes est annoncée pour une durée minimale de 30 ans, 
or le plan financier s'étale sur 20 ans avec un amortissement sur 15 ans,
 
- Dans le dossier il est prévu la mise à disposition de fonds propres à hauteur de 15 à 
30%.
Cette précision est contestée, le capital de la société n'étant que de 5 000 €, il s'agirait plu-
tôt d'une avance de l'actionnaire. 
Quel est le coût de cette avance?
Quelles sont les modalités de remboursement?

- Le plan d'affaires prévisionnelles présente une activité pendant 20 ans alors que la durée
d’exploitation est annoncée sur plus de 30 ans, n'y a t-il pas une incohérence?
 
- L' impôt sur les bénéfices commencera à être  payé en année 17 après 16 ans de pertes 
cumulées, la contribution fiscale de la société Boralex sur ce projet sera donc faible.
Une question se pose: Quel impôt sera réellement versé à l’État Français?

- En ce qui concerne la remise en état du site: les garanties présentées par le pétitionnaire
sont à hauteur de 60/72 000 € par éolienne.
Pourquoi ces montants ne figurent pas dans le plan d'affaires? 
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- La société n'indique rien quant à sa politique de remontée des dividendes du résultat cu-
mulé en fin de plan (6,8M €) ni quant à sa politique de prix de transfert avec sa maison-
mère (redevances, assistances du groupe...).

Thème 7: Immobilier et patrimoine

Plusieurs voix se sont élevées pour signaler qu’un tel projet va avoir des répercussions 
sensibles sur la valeur des biens immobiliers.
Qui souhaiterait habiter au pied de telles machines à la taille démesurée et à la puissance 
accrue?
Dans ces conditions, la revente d’un bien devient illusoire.
Aucune compensation n’est prévue dans ce domaine pour les personnes qui souhaitent 
déménager et quitter un lieu qui va ressembler à un site industriel avec tous les méfaits 
connus et liés à ce type de voisinage.

Et, que dire du patrimoine local qui va être défiguré par une vue directe sur ce parc éolien.
Quand bien même, aucun monument remarquable n’est situé à moins de 500m, il n’en 
reste pas moins vrai que la taille même des machines et leur position ne pourront échap-
per au regard depuis le patrimoine éloigné (églises, chapelles, ex-voto et autres calvaires).
Est-ce que les Bâtiments de France ont été consultés?

Thème 8: Économie locale et impact social

Ce chapitre mentionne qu’il  n’a pas été tenu compte de l’économie locale qui a tout à
perdre de l’implantation d’un tel projet. 

Déjà fragile, elle ne survivra pas à l’érosion démographique qui ne manquera pas de se
produire et va conduire ce territoire à un état de désert humain.

Que dire du cercle vicieux généré; fermeture des écoles, fermeture des rares commerces
et dépôts de bilan ou déménagements des artisans et entreprises qui vont contribuer  et
entériner la désertification de ces territoires. 

Et ce ne sont pas les quelques subsides de retombées financières qui vont changer les
choses et développer l’économie locale.

Le tourisme sera lui aussi le grand perdant de cette opération.
Comment  envisager  de se promener sereinement  sur  ce plateau déjà  défiguré  par  le
présence des parcs éoliens existants.

Ce territoire est déjà sinistré démographiquement, ce projet va renforcer cet état de fait et
accentuer le déséquilibre d’une économie déjà bien fragile.

Thème 9: Divers

Dans ce dernier paragraphe l’on retrouve les observations et remarques liées au projet
mais non associées à l’un des thèmes précédents.
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La première d’entre elle consiste à affirmer que ce parc nécessite l’installation d’ une cen-
trale thermique (à gaz ou à charbon) afin de palier à l’intermittence de la production d’élec-
tricité d’origine éolienne.

Pourquoi  cette  société,  déjà  plusieurs  fois  déboutée par  nos tribunaux,  continue t’elle
d’exercer  et de présenter des projets sur notre territoire?

Et, en cas de dépôt de bilan à qui reviendra la tâche du démantèlement des éoliennes arri-
vées au bout de leur vie? 

Alors qu’i l  est question d’indépendance énergétique et économique, que dire
de l’éolien terrestre (parc de Chazottes-Rageade) développé par des promo -
teurs  étrangers,  tout  au  moins  dépendant  de  sociétés  étrangères  qui  pro -
posent  des  machines  construites  à  l ’étranger.  I l  y  a  là  de  sérieuses  ques -
tions à se poser.

68



 

VI 

MÉMOIRE

 EN

 RÉPONSE

69



70



71



72



73



74



75



76



77



78



79



80



81



82



83



84



85



86



87



88



89



90



91



92



93



94



95



96



97



98



99



100



101



102



103



104



105



106



107



108



109



110



111



112



113



114



115



VII

 EXTRAITS

 DES

 PUBLICITÉS MÉDIATIQUES

116



La Montagne de la Haute-Loire du 23/09/2022

117



La Ruche - La Haute-Loire du 22/09/2022

118



La Montagne du Cantal du 23/09/2022

119



L’Union du Cantal du 24/09/2022

120



La Montagne de Haute-Loire du 14/10/2022

121



La Ruche du 13/10/2022

122



La Montagne du Cantal du 14/10/2022

123



L’Union du Cantal du 15/10/2022

124



VIII

 CERTIFICATS

 D’AFFICHAGE

125



126



127



128



129



130



131



 

132



133



134



135



136



137



138



139



140



141



142



143



144



IX

EXTRAITS

DES

 DELIBÉRATIONS 

DES

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

145



146



147



148



149



150



151



152



153



154



155



156



157



158



159



160



161



162


	CHAPITRE I - Généralités concernant l’enquête
	2.5 - Concertations préalables

	CHAPITRE IV - Analyse des observations
	4.1 - Observations positives:
	4.2 - Observations négatives:
	II
	ANNEXES
	SOMMAIRE
	I
	CARTOGRAPHIE
	II
	SYNTHÈSE
	DES
	OBSERVATIONS
	DES
	PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES
	III
	POSITIONNEMENT
	DE
	L’AFFICHAGE
	IV
	PROCÈS VERBAL
	DE
	LA VISITE DES LIEUX D’IMPLANTATION
	V
	NOTIFICATION
	DES
	REMARQUES DU PUBLIC
	AU
	PÉTITIONNAIRE
	VI
	MÉMOIRE
	EN
	RÉPONSE
	VII
	EXTRAITS
	DES
	PUBLICITÉS MÉDIATIQUES
	VIII
	CERTIFICATS
	D’AFFICHAGE
	IX
	EXTRAITS
	DES
	DELIBÉRATIONS
	DES
	COLLECTIVITÉS TERRITORIALES


